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COMMISSION DU LOGEMENT ET DES POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Courard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 24 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 26 DU DÉCRET DU 15 MARS 2018

RELATIF AU BAIL D’HABITATION ET
LIMITANT L’INDEXATION DES LOYERS EN

FONCTION DU CERTIFICAT DE
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DES

BÂTIMENTS, DÉPOSÉE PAR M. DEVIN,
MMES DE COSTER-BAUCHAU, DELPORTE,

MM. LOMBA, EVRARD ET HAZÉE
(DOC. 1085 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l’article 26  du
décret  du  15 mars 2018 relatif  au  bail  d’habitation  et
limitant l’indexation des loyers en fonction du certificat
de performance énergétique des bâtiments, déposée par
M. Devin,  Mmes de Coster-Bauchau,  Delporte,
MM. Lomba, Evrard et Hazée (Doc. 1085 (2022-2023)
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Je propose Mme Galant comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Galant est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Devin, coauteur de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, Monsieur le
Président,  chers  collègues,  la  présente  proposition  de

décret a pour objet de limiter l’indexation des loyers des
logements  disposant  d’un  certificat  PEB  de  classe
énergétique  D  à  75 %  de  l’indexation  théoriquement
due,  celle  des  loyers  des  logements  disposant  d’un
certificat  PEB  de  classe  énergétique E  à  50 %  de
l’indexation  théoriquement  due  et  d’interdire  toute
indexation  des  loyers  des  logements  disposant  d’un
certificat  PEB  de  classes  énergétiques F  et  G  ou  ne
disposant pas de certificat PEB.

Notre objectif vis-à-vis de ce texte est qu’il puisse
entrer en application à partir du 1er novembre de cette
année. C’est pour cela que nous menons cette discussion
et ce traitement par le Parlement tambour battant.

Quelques  éléments  pour  la  discussion.  La  crise
énergétique met à mal le droit au logement, qui est un
droit  fondamental  garanti  par  l’article 23  de  notre
Constitution. Nous devons pouvoir préserver et rendre
effectif ce droit au logement et fédérer l’ensemble des
forces  vives  régionales  afin  de  répondre  à  un  enjeu
sociétal essentiel. La politique du logement peut et doit
jouer  un  rôle  essentiel  d’amortisseur,  notamment  en
matière  de  loyer,  face  à  la  crise  énergétique  sans
précédent que nous connaissons. Il vise à amortir le coût
de  l’inflation  chez  les  locataires  les  plus  touchés  et
pousser les propriétaires à rénover leur bien.

Ce  texte,  que  je  vous  présente  aujourd’hui,  a  été
négocié  au  sein  du  Gouvernement  à  l’initiative  de
M. le Ministre  Collignon  –  que  je  remercie  et  que  je
félicite  pour  cette  initiative  –,  vise  à  la  limitation  de
l’indexation des loyers passoires énergétiques. C’est ce
qui ressort dans les médias. On traite bien ces logements
de passoires énergétiques.

Cela démontre la volonté, que ce soit à Bruxelles ou
en Wallonie, d’aider les locataires, plus spécifiquement
ceux  qui  sont  contraints  de  vivre  dans  une  passoire
énergétique. De plus,  comme la crise est  multiple,  de
nombreux  ménages  sont  déjà  touchés  par
l’augmentation  des  prix  des  dépenses  contraintes :
alimentation, électricité, eau, transport. Cette indexation
mensuelle  peut  mettre  en  péril  de  plus  en  plus  de
ménages. D’où la nécessité d’agir.

Pour  la  Wallonie,  notre  ministre  du  Logement,
M. Collignon, a déclaré à la presse que 75 % du parc
locatif  wallon  est  concerné,  soit  par  une  interdiction
d’indexation, soit par une limitation d’indexation.
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En préambule,  il  est  important  de  rappeler  que  la
formule  actuelle  de  l’indexation  des  loyers  permet  à
chaque bailleur d'appliquer l'indexation une fois par an
sur base de la fluctuation de l'indice santé, en utilisant le
nouvel  indice  du  mois  qui  précède  celui  de
l'anniversaire de l'entrée en vigueur du bail.

Soyons de bons comptes, cette indexation constitue
un plafond et non une obligation. Le propriétaire peut
opter  pour  une  indexation  plus  faible  ou  ne  pas
l'appliquer  du  tout.  Cela  se  vérifie  également  sur  le
terrain.

De  plus,  depuis  le  1er septembre 2018,  s'il  veut
procéder à l'indexation, il est obligatoire d'enregistrer le
bail pour appliquer l'indexation prévue dans le décret. Je
dispose de quelques éléments de contexte que je pourrai
mettre en évidence, si vous le souhaitez.

De  facto,  il  est  aisément  constatable  que  ce
mécanisme  d'indexation,  en  l'état,  met  en  péril  les
ménages et leur capacité à assumer le paiement du loyer.
Au regard du contexte actuel de l'explosion des prix de
l'énergie,  l'application  de  la  formule  de  l'indexation
revêt un caractère abusif.

C'est  en  quelque  sorte  une  double  peine  pour  les
locataires. Ils n'ont pas de prise sur l'amélioration de la
structure de leur habitation et ils doivent payer le coût
énergétique  et  leur  loyer  sur  base  d’une  formule
d'indexation  qui  ne  constitue  plus  un  moyen
proportionné de régulation de l'augmentation des loyers.
Cela constitue une rupture d'équilibre dans les relations
contractuelles entre le bailleur et le locataire.

L'impact  de  l'augmentation  des  prix  de  l'énergie
varie plus ou moins fortement sur la consommation en
énergie  en  fonction  du  niveau  de  performance
énergétique du bien. Il y a donc nécessité de moduler la
formule d'indexation possible au regard du PEB afin de
veiller à préserver l'équilibre entre protéger le logement
des  familles  et  ne  pas  affecter  de  manière
disproportionnée la situation des bailleurs.

Cet équilibre se réalise par la prise en compte des
doubles impératifs suivants :

- garantir la stabilité des loyers afin que le locataire
ne  soit  pas  disproportionnellement  frappé  par
l'inflation ;

- assurer  la  liberté  contractuelle  du bailleur  et  la
juste rémunération des investisseurs au regard du
niveau de performance énergétique du logement.

La  proposition  de  décret  vise  dès  ce
1er novembre 2022 et jusqu'au 31 octobre 2023 à limiter
l'indexation  des  loyers  en  fonction  des  performances
PEB. Le loyer ainsi limité est le loyer dû jusqu'à la date
anniversaire  du  contrat  de  bail  survenant  pendant  la
période de limitation de l'indexation.

Ainsi, l'indexation opérée avant l'entrée en vigueur
du présent  décret  n'est  pas  remise en cause.  Ce texte

s'appliquera au contrat en cours le jour de son entrée en
vigueur  qui  est  prévue  le  1er novembre 2022.  Il  peut
être prolongé par période maximale d'un an.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  remercie  notre  collègue
socialiste  pour  la  présentation de  cette  proposition de
décret. 

Votre proposition, qui va être votée aujourd’hui, va
protéger quelques locataires de l'indexation, c'est-à-dire
ceux qui ont un logement avec un PEB F ou G ou pas de
certificat du tout.

Les autres ne seront pas protégés, puisque les PEB
A, B, C peuvent indexer leur loyer normalement, tandis
que les PEB de classe D et  E peuvent être  indexés à
75 % ou 50 %.

Ces deux pourcentages ne sont pas une protection.
On ne peut  pas  dire qu'une indexation de  5 % ou de
7,5 % soit acceptable dans cette crise où tous les prix
explosent.

Vous me direz que c'est déjà cela, et c'est vrai. Les
locataires des logements avec un PEB F ou G ou sans
certificat ne pourront plus être indexés. C'est pour cela
que l'on ne s'opposera pas à cette proposition.

Cela n'empêche qu'il y a des problèmes avec votre
proposition :  un  problème  de  fond  et  un  problème
d'efficacité.

Je  vais  commencer  par  le  problème  de  fond.  En
décidant  que  les  propriétaires  de  logements  avec  un
mauvais PEB ne peuvent pas indexer leur loyer et que
ceux avec un bon PEB peuvent appliquer l'indexation,
vous choisissez de pointer du doigt les propriétaires des
logements énergétiquement moins bons.

Il  y  a  des  marchands  de  sommeil  qui  louent
n'importe  quoi,  mais  en  Wallonie,  il  y  a  aussi  de
nombreux petits propriétaires qui n'ont pas les moyens
de rénover leur bien. Ce que vous faites ne les aide pas à
rénover, mais les pointe du doigt et les punit. Vous faites
même  une  discrimination  positive  envers  les  gros
prometteurs immobiliers qui possèdent des immeubles
récents  et  qui  appliquent  déjà des  loyers  élevés.  Eux,
tout  simplement,  parce  qu’ils  ont  eu  les  moyens  de
construire du logement de bonne qualité ou de rénover
complètement  un  logement,  ils  auront  le  droit
d’appliquer  l’indexation.  Pas  n’importe  quelle
indexation, c’est quand même une indexation de 11 %.
C’est loin d’être anodin.
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Quelques chiffres sont très intéressants pour éclaircir
cela.  Ils  montrent  bien  toute  l’absurdité  d’une
indexation en fonction du PEB plutôt qu’une limitation
de l’indexation pour tous. Le CEHD a fait un tableau
des  loyers  en  fonction  du  PEB.  En  moyenne,  en
Wallonie,  le  loyer  d’un  PEB A est  de  893 euros,  en
2020. Avec les loyers de maintenant, cela veut dire une
indexation  d’une  centaine  d’euros.  Pour  les  PEB  de
classes D et E, on a une indexation de 7,5 % et 5 %.

Je ne sais pas à quel moment vous vous êtes dit que
c’était acceptable d’avoir une indexation pareille, que le
bien soit isolé ou non.

Si  la  performance  énergétique  d’un  logement  est
bonne,  on  consomme  moins  d’électricité,  c’est  vrai,
mais les prix de l’énergie ont quand même explosé. Je
pense que l’on est tous d’accord là-dessus.

Normalement, en Wallonie, vous savez que l’on n’a
pas  de  pénurie  de  logements.  On  a  une  pénurie  de
logements abordables. Cela veut dire que de nombreux
locataires avec peu de moyens se retrouvent à payer des
loyers élevés.

Parfois, dans des immeubles neufs, avec un PEB A,
il y a des gens avec un revenu modeste qui paient un
loyer élevé,  qui  galèrent  à  joindre les deux bouts.  Ils
auront quand même une indexation de 10 %.

Pourquoi leur loyer sera-t-il indexé ? Parce que leur
propriétaire  a  la  vertu  d’être  un  gros  promoteur
immobilier  ou  d’avoir  eu  les  moyens  financiers  de
rénover son logement.

Oui,  certains  locataires  vont  bénéficier  de  cette
mesure.  De nombreux autres vont souffrir  du fait  que
vous n’allez pas assez loin.

Cette proposition de décret est dans une constante de
ce  que  fait  le  Gouvernement  wallon :  protéger  les
promoteurs  immobiliers  qui  seront  discriminés
positivement juste parce que ce sont de gros promoteurs
qui  produisent  du  neuf,  10 %  d’indexation  dans  leur
poche aux frais du locataire.  Dans le même temps, le
petit propriétaire est montré du doigt.

M. Devin  l’a  dit,  ce  décret  est  fait  avec  l’objectif
d’inciter  à  la  rénovation.  Il  faut  bien  comprendre
qu’avec cette mesure, cela ne va rien changer s’il n’y a
pas  de  nouvelles  mesures  de  soutien  à  la  rénovation
pour les  propriétaires  qui  n’ont  pas  les  moyens de le
faire. Le nombre de rénovations n’augmentera pas. Je ne
vous ai d’ailleurs pas entendu réagir à l’appel du RWLP
qui demande un pacte Logement-Énergie, un plan pour
isoler  massivement  les  logements.  Cela,  ce  serait
sérieux : un plan de rénovation par quartier, sans que le
portefeuille du propriétaire soit un frein. Ce n’est pas ce
que vous proposez ici.

Oui,  avec  ce  texte,  vous  aidez  une  partie  des
locataires.  Avec  ce  texte,  vous  dites  aussi  aux

propriétaires d’isoler leur bien à leurs frais s’ils veulent
pouvoir indexer leur loyer,  et ce,  même s’ils n’en ont
pas les moyens. De la même main, vous récompensez
les promoteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés).  – M. Devin,  qui  est  à la
fois  le  porte-plume  et  le  porte-parole  du  ministre,  a
expliqué que l’on travaillait tambour battant. Le moins
que l’on puisse dire, dans l’enceinte parlementaire, c’est
que  l’on  travaille  ici  dans  des  conditions  qui  me
paraissent assez interpellantes, puisque l’on est dans une
certaine forme de précipitation, qui n’est  certainement
pas la garantie d’un travail de qualité.

Nous avons reçu, en tout cas du côté des groupes de
l’opposition – je pense qu’ils méritent un minimum de
respect –, le texte de la majorité hier à 18 heures. Nous
en discutons maintenant. Moins de 24 heures plus tard,
il sera voté. Je trouve que ce sont des conditions qui ne
sont  pas  très  respectueuses  d’un  travail  législatif  de
qualité.

Je ne le dis pas tellement pour me plaindre du sort
des parlementaires de l’opposition, mais parce qu’il me
semble que c’est  préjudiciable à  la  qualité  d’un texte
législatif,  qualité  à  laquelle  nous sommes  en  principe
tous sensibles.

Cette  forme  de  précipitation  ne  se  justifie  à  mes
yeux que par les atermoiements de la majorité et pas du
tout par une prétendue urgence, même si urgence il y a.

Au mois de juin dernier déjà, Monsieur le Ministre,
vous  annonciez  que  vous  aviez  chargé  votre  cabinet
d’étudier  les  moyens  de  plafonner  l’indexation  des
loyers,  puisqu’on  savait  bien  déjà  à  l’époque  que
l’inflation  s’emballait  et  qu’il  y  avait  des  effets
désastreux sur le plan social.

Nous  sommes  plus  de  quatre  mois  plus  tard,  les
discussions ont eu lieu sans doute dans le huis clos de
majorité, mais elles n’ont en tout cas percolé chez aucun
des  acteurs  concernés  par  la  politique  du  logement.
Elles n’ont pas percolé dans cette commission, puisque,
lorsqu’on vous interrogeait tout récemment, vous nous
disiez que les  discussions étaient  difficiles  au sein du
Gouvernement.

En moins de 24 heures,  le travail parlementaire va
être  expédié.  J’entends  que  certains  estomacs  crient
famine et qu’il faudrait, en plus, ne pas trop s’épancher
sur le texte pour que l’on ait le temps d’aller prendre un
sandwich ensemble.

Je  me  permets  de  le  dire  en  préambule,  ces
conditions de travail ne sont pas de bonnes conditions
de travail, d’autant plus qu’elles nous privent de toute
une  série  d’éléments  d’analyse  par  rapport  au  texte
déposé  par  la  majorité,  à  commencer  par  l’avis  du
Conseil d’État, que nous n’avons pas, que nous n’aurons
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pas,  alors  qu’il  s’agit  d’une  matière,  qui  est  certes
politiquement  importante,  socialement  nécessaire,
énergétiquement  intéressante,  mais  juridiquement
complexe.  Chaque  fois  que  l’on  évoque  les
problématiques de relations entre bailleurs et locataires,
on sait à quel  point il  est  difficile de trouver le point
d’équilibre. Il me semble que, sur cette question de la
limitation de l’indexation des loyers, un avis du Conseil
d’État aurait été vraiment précieux.

Lorsqu’un  groupe  de  l’opposition,  le  PTB  en
l’occurrence,  a  déposé  une  proposition  de  décret  au
début du mois de septembre, si je ne me trompe, le texte
n’a  même pas  été  discuté  dans  cette  commission.  La
bouche en cœur, tous les représentants de la majorité ont
dit :  « On va renvoyer cela au Conseil  d’État,  il  nous
faut  l’avis  du  Conseil  d’État  avant  même de  pouvoir
examiner  la  proposition. »  Ici,  pas  d’avis  du  Conseil
d’État,  aucune  importance.  J’en  conclus  que  vous
considérez que le Conseil d’État est un instrument utile
quand  il  s’agit  de  gagner  du  temps  et  de  freiner
l’examen  d’un  texte,  et  que  c’est  un  obstacle  à
contourner  lorsque vous voulez aller  vite  et  que vous
voulez clôturer au plus vite les arbitrages que vous avez
faits entre vous. Ce n’est pas la conception que j’ai du
Conseil d’État. Je ne suis pas le seul, notre groupe est
unanime pour considérer qu’un avis de la haute autorité
qu’est le Conseil d’État aurait été vraiment utile et nous
aurait permis de consolider l’assise juridique du texte à
l’examen.

Cette  façon  de  travailler  tambour  battant,  pour
reprendre votre expression, un peu à la va-vite, signifie
aussi qu’il n’y a eu, sauf erreur de ma part, en tout cas
dans le document que l’on a, aucune trace de la moindre
concertation  avec  le  secteur  du  logement.  Pas  la
moindre  concertation.  D’ailleurs,  les  acteurs  du
logement, qu’ils soient représentants des locataires, des
propriétaires,  des  sociétés  de  logement  de  service
public,  s’étonnent  de  découvrir,  par  quelques
indiscrétions  dans  la  presse,  l’avancée  de  réflexions
auxquelles ils ne sont pas du tout associés. C’est sans
doute à  l’origine,  en partie,  d’une  bonne part  de  leur
mécontentement et de leur insatisfaction. Pourtant, des
organes  de  concertation,  de  consultation,  nous  n’en
manquons pas en Région wallonne, notamment dans le
secteur du logement.

Dans un autre débat ce matin en séance plénière, on
a fait longuement référence, s’agissant de la fusion des
outils  économiques,  à  l’avis  du  Conseil  économique,
social et environnemental. Sauf erreur de ma part, il y a,
au  sein  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental,  un  pôle  Logement  dont  je  me
demande à quoi il sert. S'il n'est pas invité à remettre un
avis sur  un texte aussi  important  que la  limitation de
l'indexation des loyers, à quoi sert-il ?

Je me permets de dire, pour ceux qui ignoreraient la
composition  du  pôle  logement,  qu'il  comprend
notamment :

- des représentants des interlocuteurs sociaux, sur
proposition du Conseil  économique et  social  de
Wallonie ;

- des représentants du secteur résidentiel, dont un
représentant des locataires,  un des propriétaires,
un  des  notaires,  un  des  architectes,  deux  du
monde associatif dont le Réseau wallon de lutte
contre  la  pauvreté,  un  représentant  des
associations actives dans le secteur des aînés et
un représentant des organisations représentatives
de l'environnement ;

- des représentants des pouvoirs locaux ;
- des représentants d'organismes à finalité sociale ;
- des  représentants  des  sociétés  de  logement  de

service public ;
- des  membres  issus  des  universités  actives  en

Région wallonne ;
- des  représentants  des  opérateurs  de  mise  en

œuvre  du  droit  au  logement,  dont  la  Société
wallonne  du  logement,  la  Société  wallonne  du
crédit social, le Fonds du logement des familles
nombreuses de Wallonie.

Ainsi composée, cette instance est la mieux qualifiée
pour faire une analyse approfondie de la problématique
du  logement,  du  coût  de  l'indexation,  ainsi  que  pour
analyser le plus finement les propositions qui pourraient
être  émises  pour  atteindre  les  objectifs  louables
annoncés par la majorité et auxquels nous souscrivons
en termes de généralité.

Je ne comprends pas qu'une instance aussi qualifiée
que le pôle Logement du Conseil économique, social et
environnemental n'ait pas été sollicité et que n'ayons pas
un avis éclairé, étayé de sa part qui nous aurait permis
d'avoir un débat non pas à la va-vite, non pas tambour
battant, mais un débat parfaitement éclairé.

La  procédure  d'élaboration  de  ce  texte  me  paraît
désastreuse. Il n'y a eu aucun processus de concertation,
alors  que  si  le  texte  avait  été  élaboré  au  sein  du
Gouvernement, il y aurait eu une première lecture, une
deuxième lecture, une troisième lecture et l’on aurait eu
l'avis  du  Conseil  d’État  et  des  instances  d'avis
compétentes.

En  « bypassant »  toute  cette  procédure,  on  se
retrouve  avec  un  texte  faussement  porté  par  le
Parlement.  Il  est  en  réalité  une  émanation  du
Gouvernement,  mais  sans  aucun  des  apports  que  la
procédure d’élaboration d'un projet de décret permettrait
de nous faire bénéficier.

Les  propriétaires  sont  mécontents.  J'ai  un  extrait
d'une position du syndicat qui déclare que « le dialogue
a toujours été de mise avec le Gouvernement en matière
de logement, on ne peut que regretter dans le cas présent
l'absence de toute concertation avec les bailleurs ».

Le  Syndicat  des  locataires  n'est  pas  davantage
satisfait,  il  a  plus  d'une  fois  exprimé  son
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mécontentement ou son insatisfaction par rapport à une
disposition  dont  il  considère  qu'elle  va  générer  une
forme d'inégalité  dans le chef  des  locataires.  Cela lui
pose un problème de principe.

Les  représentants  des  sociétés  de  logement  de
services  publics  se  sont  réunis  à  la  va-vite  hier  pour
partager leur indignation de n'avoir été en rien consultés
et  d'avoir  appris  par  la  presse  qu'ils  seraient
vraisemblablement concernés par ce document.

Du coup, dans tous les pans du secteur du logement,
vous  créez  une  insatisfaction,  une  frustration,  des
inquiétudes auxquelles il aurait peut-être été possible de
répondre si un minimum de concertation avait pu avoir
lieu.

Le  texte  que  vous  présentez  est  le  fruit  de
marchandages  internes  à  la  majorité.  Qu'il  y  ait  des
arbitrages,  c'est  compréhensible,  mais  en  travaillant
dans le huis clos d'intercabinets sans associer personne
de l'extérieur, vous arrivez avec un résultat qui n'est pas
nourri de cette concertation.

À cet égard, il n'est pas insignifiant de constater que
l'accord  s’est  dégagé  au  sein  du  conclave  budgétaire,
alors  que  ce  texte  n'a  objectivement  pas  d’impact
budgétaire pour la Région wallonne.

C'est  sans  doute  à  la  faveur  de  toute  une  série
d'arbitrages que malgré toutes les difficultés, au terme
de  quatre  mois  de  discussion,  vous  avez  trouvé  un
accord qu'il faut maintenant faire valider sans attendre
par le Parlement.

Ce  sont  quelques  considérations  en  guise
d'introduction que je voulais développer sur la méthode
que vous avez utilisée et qui me paraît préjudiciable. Ce
ne sont pas seulement des questions de formalisme ou
de formalité, mais des questions de fond parce qu'une
vraie concertation, une vraie coconstruction, sur un sujet
aussi important, où les enjeux sont tellement importants,
aurait sans aucun doute permis d'améliorer le dispositif
que vous proposez.

Permettez-moi de poursuivre, Monsieur le Président,
en constatant  d'une manière générale – je ne vais pas
m’appesantir  là-dessus,  mais  permettez  au  groupe
Les Engagés de le signaler – que, une fois de plus, nous
travaillons  ici  sur  les  conséquences  du  phénomène
inflationniste  qui  s'est  emballé,  alors  que,  du  côté  du
groupe  Les Engagés,  nous  soutenons  qu'il  aurait  été
possible,  souhaitable et nécessaire d'agir en amont sur
les causes de ce processus inflationniste. 

Évidemment,  nous  n'avons  aucune  prise  sur  le
comportement de Poutine et sur l'invasion de l'Ukraine.
Cependant,  sur  les  conséquences  en  termes  de  coût
énergétique de cette invasion, nous considérons qu'il y
avait des moyens d'agir, non pas au niveau de la Région
wallonne,  mais  au  niveau  de  l’État  fédéral.  Nous
regrettons que la majorité, puisque ceci est un texte de

la majorité, qui est la même qu'au niveau fédéral, n'ait
pas été en mesure, en étroite concertation avec l'Europe,
de mettre  en place un dispositif  de  plafonnement  des
coûts énergétiques. Cela aurait permis en amont d'agir
sur les causes et donc de ne pas nous obliger, les uns et
les autres, à tous les niveaux de pouvoir, à essayer de
parer au plus pressé et de colmater les brèches tant bien
que mal.

Parmi les arguments qui motivent le texte – et nous
y souscrivons totalement –, il y a le sentiment que, pour
les  locataires,  la  situation  actuelle,  du  fait  de  cette
inflation galopante, génère une double peine. C’est bien
le  cas  puisque  l'inflation  des  dépenses  énergétiques
pourrait  se  doubler  d'une  inflation  du  loyer,  sans
compter toutes les autres charges que la population doit
désormais assumer. Il y a donc bien une crise sociale et
il est important d'y répondre.

Avant d'entrer dans le contenu même du dispositif,
permettez-moi,  sur  le  périmètre,  la  délimitation  du
champ couvert par la proposition, de poser une question
parce que c'est le premier échange que nous avons, et je
voudrais essayer de clarifier une série de points. S'il y a
une double peine pour les locataires, il y a au moins une
triple  peine  pour  les  commerçants,  les  artisans  et  les
petites entreprises puisque, eux aussi, doivent faire face
au  phénomène  d'indexation  du  personnel,  aux  coûts
énergétiques  et  au  coût  des  loyers  susceptibles
d'augmenter.  Les  baux  commerciaux  sont-ils  couverts
d'une  manière  ou  d'une  autre ?  Il  me  semblerait
intéressant  d'avoir  une  explication  par  rapport  à  cette
situation.

L'objectif  est  de  répondre  notamment  à  une  crise
sociale,  et  nous  souscrivons.  D'une  certaine  manière,
dans l'exposé des motifs, on affiche aussi l'intention de
tenir compte de la crise énergétique. C'est ce qui justifie
en  quelque  sorte  le  lien  entre  les  loyers  et  la
performance énergétique des bâtiments.  Dans l'absolu,
c'est une articulation intéressante. Nous-mêmes, du côté
des  Engagés,  nous  avons  plus  d'une  fois  plaidé  pour
quelque chose qui permette de tenir ces deux aspects de
la problématique. 

Honnêtement, ici, j'ai l'impression, sans vouloir être
déplaisant  ou  désobligeant,  que  vous  faites  du
greenwashing.  Les  débats  bruxellois  ont  été  très
éclairants et ont en quelque sorte anticipé les débats au
sein  du  Gouvernement  wallon.  Côté  bruxellois,  cela
s'est retrouvé davantage sur la place publique puisqu'il y
a  eu  des  expressions  de  tous  les  acteurs,  notamment
politiques. Au niveau de la Région wallonne, vous avez
été plus confidentiel.

Que s'est-il  passé au niveau bruxellois ?  Il  y a  eu
d'abord, du côté de l'aile gauche du Gouvernement, la
volonté  de  mettre  en  place  un  blocage  assumé  des
loyers.  C'était  la  proposition  de  la  ministre  ou  de  la
secrétaire d’État au Logement. Puis, on a vu l'aile droite
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du  Gouvernement  s'y  opposer,  en  disant :  « Pas
question, no pasaran ».

Le compromis entre ceux qui voulaient  le blocage
des loyers et ceux qui n'en voulaient pas a été de faire
un lien avec la performance énergétique des bâtiments.
Cela ne fait pas le bonheur des locataires. Je m'en réfère
aux expressions du syndicat des locataires pour affirmer
qu'il y a, de leur point de vue, une vraie difficulté.

Ce compromis ne s'inscrit pas, à nos yeux, dans une
vraie stratégie de rénovation énergétique des bâtiments.
Dans l'exposé des motifs,  vous faites bien référence à
toute  une  série  de  textes  qui  inspirent  l'action  du
Gouvernement  et  de  la  Wallonie,  avec  des  échéances
importantes  d'ici  2030,  2040,  2050.  On  est  dans  une
perspective de très long terme. Si cette mesure que vous
nous  proposez  s'inscrivait  réellement  dans  une  telle
stratégie,  elle ne serait  pas limitée à un an. Où est la
cohérence  de  prétendre  poursuivre  des  objectifs
énergétiques  et  climatiques  à  très  long  terme  et  de
proposer une mesure dont la durée de validité est d'un
an ? C'est un one shot que vous proposez, une espèce de
saut  d'index  déguisé  et  dissimulé  sous  des  alibis
énergétiques ou des considérations énergétiques.

Si l'enjeu énergétique était  important,  nous serions
réunis  dans  une  commission  conjointe  du  ministre
Collignon et  du ministre  Henry.  On voit  bien ici  que
c'est  l'aspect  logement  qui  prévaut,  c'est  l’objectif  de
limitation  de  l'indexation.  On  n'est  pas  dans  une
approche de long terme structurelle et structurante par
rapport à la rénovation énergétique des bâtiments.

Vous me direz peut-être que c'est pour un an et qu'il
s'agit d’un one shot, mais  c’est renouvelable. J'imagine
que,  là  aussi,  il  y  a  eu  un  compromis  au  sein  de  la
majorité. Certains ont plaidé pour le  one shot, d'autres
pour la pérennisation de la mesure. Le compromis a été
de dire que c'est un an, mais renouvelable. On ne sait
pas bien comment c'est renouvelable ni pourquoi ni par
qui, mais il y a une faculté prévue dans votre texte. Je
m'interroge  notamment  sur  le  point  de  savoir  qui  va
activer cette possibilité de renouvellement. Il n'y a pas
de délégation donnée au Gouvernement. J'en déduis que
c'est  le Parlement qui,  le cas échéant,  devrait  prendre
une  nouvelle  disposition  décrétale  pour  activer  cette
possibilité  de  renouvellement.  Je  vois  que  M. Evrard
confirme cette analyse.

Ce qui me paraît dommageable, c'est que cela crée
un  facteur  d'insécurité  très  important  pour  tous  les
acteurs  du  logement.  Si  l'on  veut  avoir  une  approche
structurante  et  à  long  terme,  notamment  en  ce  qui
concerne  la  rénovation  énergétique  des  bâtiments,
pourquoi limiter l'échéance de la mesure à un an et dire
que l'on verra après ? On ne sait pas ce à quoi il faut
s'attendre. Il y a là comme une possibilité, perçue par les
uns  comme  un  risque,  par  les  autres  comme  une
possibilité  de  protection  supplémentaire.  C'est  un
facteur  d'incertitude.  En  matière  de  logement,

d'investissement  énergétique,  l'incertitude  nous  paraît
préjudiciable. Raison pour laquelle nous déposerons un
amendement. J'y reviendrai tout à l'heure.

Par  ailleurs,  je  voudrais  vous  interroger  ou
m'interroger  avec  vous  sur  ce  qui  est  le  cœur  du
dispositif que vous mettez en place, c'est-à-dire le lien
avec la performance énergétique des bâtiments.

Il serait intéressant d’avoir de votre part des données
précises.

Je ne sais pas si vous en disposez, mais je suppose
que oui. M. Beugnies a donné quelques chiffres qu'il est
allé  obtenir  auprès  du  Centre  d'étude  de  l'habitat
durable.  Dans  l'exposé  des  motifs,  il  n'y  a  pas  de
chiffres, sauf erreur de ma part.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Des chiffres de quoi ? De l'état
du bâti ?

M. Dispa (Les Engagés). – Des chiffres sur l'état du
bâti. Combien de biens mis en location bénéficient d'un
certificat  PEB et  combien n'en bénéficient  pas ?  C'est
une  donnée  importante  pour  connaître  la  mesure  du
dispositif. Pour le moment, le certificat  PEB n'est pas
obligatoire pour tous. Il l'est dans certains cas, mais il
n'y a pas une obligation de l'avoir. Ce qui fait d'ailleurs
que  tous  ceux  qui  sont  gestionnaires  ou  propriétaires
d'un bien mis en location parfois depuis très longtemps
et qui n'ont pas de certificat PEB vont être piégés par la
mesure que vous adoptez puisque, si  pas de certificat
PEB, pas d'indexation ;  le couperet  tombe. La plupart
des propriétaires concernés sans doute n'ont-ils jamais
ressenti la nécessité d'avoir ce PEB et, en tout cas, ils
n'y ont jamais été contraints. Ici, alors qu'ils n'avaient
pas  l'obligation d'avoir  ce certificat,  le  fait  de ne pas
l'avoir crée maintenant un impact réel. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de
problématique,  d'autant  plus  que  – c'est  un  point  que
M. Evrard a soulevé hier lors d'une question orale, et il
est resté dubitatif – l'on peut s'interroger sur la capacité
des sociétés de certification de répondre à la demande
si, d'aventure, tous les propriétaires concernés devaient
se doter de ce certificat.

La  disponibilité  des  auditeurs  et  des  sociétés  de
certification  est  sans  doute  trop  limitée  que  pour
permettre  aux  propriétaires,  qui,  de  bonne  foi,
voudraient se mettre dans les conditions de bénéficier de
l'indexation,  de  le  faire  par  défaut  de  disponibilité
d'agent certificateur.

Par ailleurs, cet outil a son intérêt, mais aussi toutes
ses  limites.  La  classification  PEB  est  d'une  fiabilité
toute relative.  Il  y a des disparités régionales qui font
que, selon la Région dans laquelle on se trouve, selon
que l'on est en Wallonie, à Bruxelles ou en Flandre, le
classement n'est pas le même. Une habitation avec une
consommation de 400 kilowattheures par mètre carré et
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par  an aura  un  score  PEB de G à  Bruxelles,  de E  en
Région wallonne et de D en Région flamande. Vous me
direz  que  l'on  ne  va  pas  s'occuper  de  la  Région
bruxelloise et de la Région flamande, mais c'est à mon
avis la confirmation qu'il y a là quelque chose qui est
d'une objectivité variable. L'outil n'est donc pas parfait. 

On sait aussi – et des articles en attestent – que le
classement dans telle ou telle catégorie est parfois très
aléatoire.  Par  exemple,  lorsque  les  justificatifs  ne
peuvent pas être produits par le propriétaire, des valeurs
de  référence  sont  appliquées  de  manière  un  peu
arbitraire. On se retrouve, du fait de l'application de ces
valeurs  de  référence,  avec  des  classifications  qui
déclassent le bien sur une base purement hypothétique.

Enfin, j'ajoute que, sauf erreur de ma part, même au
niveau européen, on réfléchit à la nécessité de revoir ce
modèle de classification parce que l'on mesure bien qu'il
est  insatisfaisant.  On  nous  annonce  des  révisions  des
normes européennes,  avec sans doute une mise à jour
qui, tôt ou tard, devra se faire également au niveau de la
Région. 

L'outil  a  donc  le  mérite  d'exister,  mais  il  est
imparfait. Il y a donc là une faiblesse dans le dispositif
mis en place.

Je voudrais aussi m'interroger avec vous – ce ne sont
pas des procès d'intention ou des critiques, mais on est
dans une  discussion générale  qui  démarre à  peine.  Je
m'interroge sur le risque d'effets contre-productifs de la
mesure.

Sauf erreur de ma part, actuellement, trois quarts des
logements  mis  en  location  ne  font  pas  l'objet  d'une
indexation.  Dans le  cadre  d'une  relation de  proximité
entre le propriétaire et le locataire, le propriétaire peut
être content d'avoir un bon locataire qui paie le loyer à
heure et à temps et considérer que l'indexation n'est pas
automatiquement applicable. C'est une réalité constatée
par  les  organes  officiels  qui  feront  des  analyses
statistiques. Il y a de très nombreuses situations où il n'y
a pas d'indexation.

En  intervenant  dans  le  mécanisme  de  l'indexation
des  loyers,  en le  limitant,  voire  en le  supprimant,  ne
risquez-vous  pas  d'inciter  un  certain  nombre  de
propriétaires, par exemple à anticiper l'application de la
mesure ?  Je  suis  prudent  dans ma formulation,  je  me
pose la question.

Des messages ont circulé pour que les propriétaires,
s'ils  voulaient  appliquer  l'indexation,  le  fassent
rapidement avant que le dispositif ne produise ses effets.
N'y a-t-il pas un effet d'anticipation qui serait contraire à
l'objectif recherché ?

Dès  lors  que  les  possibilités  d'indexation  seront
désormais très limitées, voire empêchées, n'y a-t-il pas
un risque que les propriétaires se disent qu'ils vont user
au  maximum  des  possibilités  qui  leur  sont  laissées,

d'autant plus qu'il y a une incertitude sur la durée de la
mise en œuvre de ce processus ?

Je  pense  notamment  aux  biens  qui  sont  mieux
classés  sur  le  plan  énergétique.  Certains  propriétaires
pourraient être tentés de faire une application pleine et
entière de la possibilité d’indexation qui leur est laissée,
par  crainte d'une limitation ultérieure ou parce que la
relation contractuelle qu’ils avaient pu nouer avec leur
locataire est en quelque sorte biaisée ou modifiée par la
réglementation.

Je  voudrais  vous  interroger  sur  ce  risque  d'effets
contre-productifs  et  par  la  même  occasion,  sur  les
informations  dont  vous  disposez  sur  les  impacts
pressentis de la mesure. Sur une mesure comme celle-ci,
ce serait intéressant d'avoir une étude d’impacts, pour
que  l'on  sache  quels  sont  les  effets  que  l'on  peut
escompter  et  les  effets  pervers  qui  pourraient
éventuellement être produits.

J'en  reviens  à  ma  considération  sur  l'absence  de
concertation  avec  les  organismes  habilités.  Je  n'ai  vu
nulle part une étude d'impact. Pourtant, elle nous serait
précieuse pour mesurer en toute connaissance de cause
les effets de la mesure soumise à examen.

Je voudrais aussi vous interroger sur la situation des
logements publics. Je parle à la majorité et au ministre
en particulier. Ils ne sont pas évoqués dans le texte, sauf
erreur de ma part. 

Monsieur le Ministre, vous avez été interrogé hier en
question  orale,  et  votre  réponse  ne  me paraissait  pas
claire,  parce que  vous évoquez les  logements  d'utilité
publique.  J'ai  entendu :  « pour  ce  qui  concerne  les
logements  d’utilité  publique,  un  mécanisme  de
limitation similaire à la révision des loyers sera adopté,
même  si  vous  savez  que  pour  ce  qui  concerne  les
logements  d'utilité  publique,  le  loyer  était  acquis  en
fonction des revenus ».

Qu'entendez-vous  par  logement  d'utilité  publique ?
S'agit-il notamment des logements publics gérés par les
sociétés de logement de services publics ? Si la mesure
est bel et bien applicable aux sociétés de logement de
service public, je crains que vous ne deviez faire face à
une fronde dans le secteur des sociétés de logement de
service public.

Depuis  longtemps  déjà,  elles  se  désolent  de  la
limitation de leurs ressources propres. Les loyers sont la
seule  rentrée  financière  dont  les  sociétés  peuvent
disposer. Elles sont confrontées, notamment dans leurs
travaux d’investissement – y compris énergétiques – à
une  hausse  des  coûts  qui  les  obligent  à  limiter  les
travaux. D’ailleurs, le plan de rénovation subit des effets
à la baisse parce que la hausse des coûts va limiter la
possibilité de chantier.

En raison des coûts supplémentaires et des rentrées
financières bloquées, cela va les mettre, pour certaines
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d’entre  elles,  dans  une  difficulté  incommensurable,
d’autant  qu’elles  sont elles-mêmes confrontées  – sans
doute  pour  beaucoup  d’entre  elles  –  à  la  difficulté
d’avoir  des  certificats.  Les  sociétés  de  logement  de
service  public  ont-elles  des  certificats  pour  leurs
logements ? J’en doute. Pour beaucoup d’entre elles, il
me semble que ces certificats ne sont pas disponibles.

Pour ce que j’en sais, les responsables des sociétés
de logement de service public :

- s’indignent de ne pas été ne pas avoir été associés
en quoi que ce soit aux travaux ;

- s’interrogent sur le sort qui leur sera réservé ;
- redoutent les effets pervers en termes de moyens

d’action que l’on va leur laisser ;
- vous  interpellent  dès  à  présent,  notamment  via

l’Union  des  villes  et  des  communes  qui  s’est
exprimée en ce sens, sur l’impact budgétaire de
cette  mesure,  demandant  éventuellement  une
forme de compensation.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Veuillez  m’excuser,  j’ai  été
distrait  deux  minutes.  Vous  parlez  de  l’impact
budgétaire de cette mesure ?

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Oui,  l’impact  sur  les
sociétés  de  logement  de  service  public  et  sur  la
limitation  ou  l’impossibilité  d’indexation.  Je  fais  ici
référence, Monsieur le Ministre,  à un communiqué de
l’Union des villes et communes qui, dès l’annonce de
votre mesure, a exprimé cette inquiétude – je vous lis le
communiqué qui fait suite aux annonces du conclave – :
« l’impact  éventuel  sur  les  sociétés  de  logement  de
service  public  de  la  mesure  relative  au  plafonnement
d’indexation des loyers inquiète. Le parc de logements
publics  est,  en  effet,  en  mauvais  état  au  niveau
énergétique  suite  à  un  sous-investissement  régional
historique, malgré le récent plan de rénovation mis en
place par le Gouvernement qui ne produit pas encore ses
effets et au faible niveau de loyer social dont le public
précaire  et  modeste  pour  l’essentiel  est  déjà  prémuni
d’un niveau de loyer excessif. Les SLSP craignent donc
que  leurs  moyens,  qui  permettent  de  financer  ou
cofinancer  les  opérations  de  rénovation  du  logement
public, soient réduits. L’Union des villes et communes
de  Wallonie  plaide  donc  pour  que  la  mesure  fasse
l’objet,  si  elle  venait  à  leur  être  appliquée,  d’une
compensation régionale pour les SLSP ». Pour rappel –
voilà  un  chiffre  qui  ne  vient  pas  des  auteurs  de  la
proposition, mais de l’Union des villes et des communes
–,  « seulement  27,72 %  du  parc  de  logement  social
relèvent des catégories PEB A, B ou C ».

Je me demande si  l’on ne risque pas  de créer des
effets pervers et un cercle vicieux puisque la mesure, si
j’entends bien, va pénaliser les sociétés de logement de
service public, réduire les moyens dont elles disposent
et,  par  conséquent,  limiter  leurs  capacités
d’investissement,  notamment  dans  la  rénovation

énergétique de leurs biens, ce qui ne va évidemment pas
améliorer le classement de ces biens. 

Je  voudrais  également  vous  interroger  sur
l’application  de  la  mesure  par  rapport  aux  baux avec
charges  forfaitaires.  Qu’en  est-il  lorsque  la  charge
énergétique est fixée de manière forfaitaire ? Le surcoût
qui  est  assumé  par  le  propriétaire  donne-t-il  lieu  à
l’application de votre mesure ? 

Je  vous  interroge  également  –  c’est  une  question
suggérée par mon collègue André Antoine qui pourrait
éventuellement prolonger le propos – sur la situation des
kots. La législation proposée s’applique-t-elle également
aux kots ? Je présume que oui. Les kots bénéficient-ils
pour la plupart d’un certificat PEB ? Je pense que non. 

Je tiens à redire que ce tour d’horizon ne vise pas à
contester la légitimité de la démarche.

Répondre  aux  difficultés  que  génère  la  possible
indexation  automatique  des  loyers  est  une  vraie
préoccupation, et  nous la partageons. La réflexion sur
l'amélioration de la performance énergétique du bâti est
une  vraie  préoccupation,  et  nous  la  partageons.
Toutefois, nous nous interrogeons sur la pertinence du
dispositif mis en place et sur ses effets potentiellement
négatifs. 

Dans  cet  état  d'esprit  –  qui  n'est  pas  négatif  par
principe,  mais  qui  est,  à  ce  stade,  interrogatif  –,
prévoyez-vous  de  faire,  à  défaut  d'avoir  fait  une
évaluation  ex  ante,  une  sorte  d'analyse  des  impacts
potentiels,  une  évaluation  ex  post,  pour  mesurer
concrètement les effets de la législation qui, selon toute
vraisemblance, sera votée en fin de journée ? 

Dans cet esprit, nous déposons un amendement – et
il  pourrait  y  en  avoir  d'autres  –  sur  la  nécessité  de
procéder à une évaluation de la législation nouvelle qui
sera mise en place, notamment dans la perspective d'une
possible éventuelle prolongation de la mesure. Dans un
an,  si  le  législateur  devait  à  nouveau  être  amené  à
statuer  sur  une  éventuelle  prolongation,  il  serait
important qu'il puisse bénéficier – ce qui n'est pas le cas
pour le moment – d'une vraie analyse de l'impact de la
mesure. Par conséquent, nous proposons en ce sens un
amendement  que  je  vais  vous  remettre,  Monsieur  le
Président. 

Voilà, en guise d'introduction, une première série de
réflexions et de questions que je voulais partager avec
vous.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Je remercie M. Devin pour la
présentation de ce nouveau dispositif qui, pour rappel, a
déjà vu le jour en Flandre et à Bruxelles.

Il  est  intéressant,  au  regard  de  ce  que  l'on  vient
d'entendre,  de  rappeler  –  tout  le  monde  en  est  bien
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conscient,  mais  j'ai  parfois  le  sentiment  que  cela
échappe – que c'est une décision prise face à la situation
exceptionnelle que nous traversons aujourd'hui. Chaque
jour apporte son lot d'informations et de déboires, et les
gouvernements, ici ou ailleurs, doivent faire face à cette
situation d'urgence.

D'aucuns peuvent considérer que le texte arrive dans
la précipitation, mais, même s'il soulève l'une ou l'autre
question, il est plus sage de prendre ses responsabilités
et  d'agir  plutôt  que d'attendre que  la  guerre soit  finie
pour monter aux barricades, comme le veut l'expression.
Ce n'est pas ce que vous faites, Monsieur le Ministre, et
je souhaitais le souligner. 

Il est clair que le texte ne va pas résoudre tous les
problèmes, mais il  est certain qu'il  va offrir un ballon
d'oxygène et une mesure complémentaire à l'endroit de
certains  publics,  notamment  les  plus  précarisés,  qui
auront bien besoin de chaque euro pour affronter cette
crise, comme la plupart des gens. 

Ce texte envoie également un signal important en ce
qui concerne la nécessité de rénover et d'investir dans
l'isolation des bâtiments. 

L'exercice est  compliqué parce qu'il  est  nécessaire
de trouver un équilibre entre des parties – les locataires
et les propriétaires – diamétralement opposées dans les
objectifs.  Le  texte  proposé  aujourd'hui,  au-delà  du
signal  qu'il  envoie  sur  le  plan  de  la  rénovation
énergétique, est équilibré.

Par  ailleurs,  si  effectivement  la  concertation  de
différents  acteurs  et  autres  peut  être  sujette  à
observations, voire à critiques, je rappelle – et c'est un
élément très important aux yeux de notre groupe – que
ce  dispositif,  qui  vise  à  répondre  à  l'urgence,  a  une
portée  d'une  année.  Au  terme  de  cette  année,  une
évaluation  pourra  être  faite.  Ce  ne  sont  pas  les
parlementaires que nous sommes qui vont cracher dans
la soupe : il n'y a pas une habilitation qui est donnée au
Gouvernement ;  c'est  bien  le  Parlement  qui  aura
l'occasion, dans un an, de débattre à nouveau, de voir
quelle  a  été  la  portée  exacte  de  ce  texte,  de  quelle
manière cela a pu aider les uns et les autres. 

Il  faut  aussi  relativiser  la  portée  du  texte  –  vous
l'avez  dit,  Monsieur  Dispa  –,  puisque  dans  de
nombreuses  situations,  moins  d'un  propriétaire  sur
quatre souhaite réellement indexer. C'est dire aussi si la
relation  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  est
importante. Parfois, mieux vaut avoir un bon locataire
avec  un  loyer  raisonnable  plutôt  que  d'avoir  une
augmentation qui entraîne évidemment toute une série
de déboires. Je crois qu'il fallait le rappeler. 

Monsieur le Ministre, vous ne m'en voudrez pas de
réitérer quelques éléments dont je vous ai fait part hier
en  commission,  notamment  la  question  du  certificat
PEB. Il faut bien évidemment mettre des règles. Celles
et  ceux  qui  ont  effectué  des  travaux,  qui  sont  en

possession d'un certificat PEB et qui, au cours des dix
dernières  années,  ont  procédé  à  toute  une  série
d'investissements  en  matière  d'isolation,  pourraient
bénéficier  d'un meilleur  PEB actualisé.  Ces personnes
vont rentrer dans l'ensemble des publics qui vont faire
appel à des organismes agréés pour obtenir ce certificat
puisqu'il  ne  vous  aura  pas  échappé  qu'à  côté  de  ce
nouveau  dispositif,  le  dispositif  « prime »  en  matière
notamment d'isolation et autres – même s'il est simplifié
en partie – demande aussi généralement la production
de certificats PEB. 

Le dispositif  a  une  portée  d'un an.  C'est  peut-être
aussi l'occasion de réfléchir à la manière dont on devra
harmoniser notamment le calcul et la manière dont on
doit produire ce PEB, de manière à éviter l'un ou l'autre
recours. 

Monsieur le Ministre, dans ce texte, je ne peux que
vous  inviter  à  vous  concerter  un  maximum avec  vos
collègues du Gouvernement pour voir de quelle manière
on  peut  avoir  une  capacité  accrue  ou  optimale  en
matière d'organismes capables de délivrer des PEB dans
des temps record, puisque l'urgence nous amène à agir
rapidement. 

Enfin, je voulais aussi attirer l'attention et répondre à
ce  que  j'ai  entendu  il  y  a  quelques  instants  sur  la
question des types de propriétaires. Là aussi, on est sur
le  plan  intellectuel.  On  a  d'un  côté,  des  sociétés
immobilières,  des  multipropriétaires  qui  ont
généralement une capacité d'investissement plus grande.
Cependant,  j'entendais  parler  d'un  blocage  des  loyers.
Ces propriétaires n'ont pas à être pénalisés parce qu'ils
ont  fait  l'effort  de  l'investissement.  Vous  conviendrez
avec moi qu'ils s'y retrouvent à travers l'augmentation
de loyer qui est ici possible, pour autant qu'il y ait une
classification A, B ou C, mais le locataire dans ce type
de  situation  s'y  retrouve  aussi  parce  qu'entre  une
augmentation d'une dizaine de pour cent au niveau du
loyer et le prix de l'énergie qui a été multiplié par trois
ou quatre, il est préférable d'être dans un logement isolé.
À côté de ceux-là, il existe aussi toute une série de plus
petits propriétaires que j'appelle les « unipropriétaires »,
qui sont souvent des personnes pensionnées et qui ont
investi dans un logement d'appoint pour s'assurer parfois
une pension plus confortable. On doit être évidemment
attentif,  Monsieur  le  Ministre,  à  pouvoir,  s'ils  se
retrouvent bloqués dans ce dispositif durant une année –
ou éventuellement plus –, avec votre collègue, cela ne
doit pas vous exonérer de mettre en place des dispositifs
qui  rendent  encore  plus  facile  l'accessibilité  à  ces
investissements. Je pense notamment à des taux à prêt
zéro  qui  peuvent,  au-delà  du  signal  donné  par  le
Gouvernement, rencontrer les attentes de celles et ceux
qui ont peut-être moins de moyens pour investir.

La  portée  d'un  an  me paraît  raisonnable.  C'est  au
regard de l'évolution de la crise et de ce qu'il se passe de
jour en jour,  avec son lot  de bonnes et  de mauvaises
nouvelles,  que  nous  devrons  évaluer  la  situation  de
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manière à prendre les meilleures décisions d'ici un an.
J'espère que la situation aura pu être apaisée.

Enfin, pour ne pas être trop long, puisque j'offre la
perspective d'ici un an, en espérant que cette crise soit
derrière nous, il faudra à ce moment-là réactualiser toute
une série de loyers. On a vu que les articles prévoient un
mécanisme bien clair, notamment à l'article 2, mais on
sait aussi qu'il y a des méthodes de calcul qui divergent
parfois entre le Fédéral et les autres Régions du pays, où
les  propriétaires  mal  informés  appliquent
automatiquement  des  augmentations  sur  la  base  de
références  qui  ne  sont  pas  toujours  claires.  Il  faudra
qu'une  coopération  soit  suffisante  avec  l’État  fédéral
pour,  au  terme  de  cette  période  où  la  limitation  sera
imposée, retrouver des niveaux acceptables.

Voilà les quelques éléments que je voulais souligner,
avec  un  questionnement  en  ce  qui  concerne  toute  la
problématique  des  logements  d'utilité  publique.  Vous
avez annoncé une série de mesures et, là aussi, si vous
avez des éléments, nous sommes preneurs. 

Nous soulignons la portée de ce texte d'une année et
nous  espérons  qu'il  pourra  répondre  à  une  série
d'attentes.  Vous  l'aurez  compris,  nous  sommes
favorables  au  dispositif  tel  qu'il  est  encadré  et  balisé
aujourd'hui à travers les différents articles.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à première vue,
cette démarche de la majorité, impulsée par le ministre,
écrite par ses collaborateurs et déposée par les collègues
vu  l'urgence,  peut  apparaître  louable  et  sympathique.
Cependant, à bien y regarder, ce texte me paraît à la fois
fragile, incomplet voire injuste.

Fragile parce que – et M. Dispa l'a dit en des termes
retenus, mais il a raison –, au-delà de la consultation du
Conseil économique, social et environnemental, pour le
moins, vous auriez dû et pu consulter le Conseil d’État
en  urgence.  Il  reste  12 jours  avant  le  terme  du  mois
d'octobre.  En sept  jours,  vous aviez l'avis  du Conseil
d’État. Mon chef de groupe ne se serait pas opposé au
fait de nous revoir, une fois saisi le Conseil d’État, pour
examiner le texte. 

C'est une rupture profonde par rapport à toutes les
pratiques  des  relations  contractuelles,  souvent  de
confiance et parfois conflictuelles, entre le propriétaire
et le locataire. 

Vous auriez dû consulter l'avis du Conseil d’État, ne
fût-ce  que  sur  un  principe  élémentaire :  le  principe
d'égalité. Pourquoi viser telle situation et ne pas en viser
d'autres ? Le Wallon est égal à son voisin devant la loi,
tous  les  citoyens  sont  égaux  et  tous  les  propriétaires
doivent l'être,  alors  qu'ici  certains types de baux sont
visés et d'autres pas. C'est un regret profond. 

Pour  que  les  choses  soient  claires,  mais  c'est
François  Desquesnes  qui  appréciera,  nous  vous
demanderons  la  consultation  d'urgence  du  Conseil
d’État. Le président Marcourt est dans les murs et il a la
capacité,  vu  les  délais,  de  demander  l'urgence  et  de
l'obtenir. C'est un modeste président d'assemblée. Vous
m'avez  accompagné  pendant  des  années,  Monsieur
Collignon,  sur  ce  terrain,  et  vous  savez  comment  on
procède. Au moins, vous auriez une sécurité juridique.

Ce ne sont pas  les parlementaires  qui déposent ce
texte que je vise, mais ils prennent un grand nombre de
risques par rapport à cette fragilité.

Si l'on a bien compris l'économie, s'il n'y a pas eu de
PEB, il  n'y a pas d'indexation.  Jamais dans le  contrat
initial  nous  n'avions  prévu  une  disposition  sur
l'obligation ou non de la  présence d'un PEB et  de sa
conséquence  sur  le  prix  du  loyer.  Il  y  a  donc  une
incertitude juridique puisque l'on modifie les termes du
contrat, en y ajoutant un élément nouveau : la présence
du  PEB.  Mais  dans  la  relation  contractuelle,  qui
pourtant  avait  fait  l'agrément  des  deux  parties,  cette
mention ne figurait pas et ne pouvait pas apporter une
modification du prix. Je suis ici dans l'ordre du droit.
Est-ce que l'on peut comme ça, en cours de l'exécution
du contrat, ajouter une notion supplémentaire qui n'était
pas visée et qui ne faisait pas partie de la législation ? 

Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  devant  un
phénomène d'effet rétroactif ? Lequel, nous le savons en
législation, pose toujours de graves problèmes. 

Voilà déjà un aspect qui mériterait d'être traité par le
Conseil  d’État,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  un  certain
nombre de recours de propriétaires, individuellement ou
collectivement en la matière. 

On a bien compris du propos de M. Evrard que le
MR vous  a  dit  « oui  pour  un  an »,  mais  vous ne les
aurez pas deux fois. Surtout s'il fallait reproduire cette
disposition, ce serait de 23 à 24. Entre l'octobre 23 et
l'octobre 24, il  se passe quelque chose, d'assez anodin
sur le plan météo,  mais qui est  important  sur  le  plan
politique, ce sont les élections. 

On  a  bien  compris  que  ce  conclave  de  Yalta,  ce
conclave qui n'en est pas un puisque puisqu'il n'y a pas
de  chiffres.  M. Dolimont  est  incapable  de  nous  les
donner, mais soit, c'est une première en Wallonie. On est
très innovant, un budget sans chiffres...

Que va-t-il se passer au terme de ce décret ? 

« Je suis propriétaire, j'aime bien mon locataire » ou
encore « j’avais un mauvais PEB, je n'en avais pas, ce
n’était pas prévu ». 

Mais,  dans  un  an  Monsieur  Evrard,  faute  d'une
nouvelle disposition – moi, je n'ai pas oublié l'indice qui
était  existant  –  est-ce  que  l'on  va  m'interdire  ou
m'imposer de recalculer mon indexation en y intégrant

P.W. – C.R.I.C. N° 33 (2022-2023) – Mercredi 19 octobre 2022 10



ce qui est  perdu ? Ce qui est perdu est  perdu. Ce qui
démontre toute l'importance juridique parce vous avez
un  saut  d'index  définitif.  Vous  le  bloquez  et  vous
remettez les compteurs à zéro à partir de la volonté du
législateur.  J'essaie de comprendre,  mais il  me semble
que c'est cela la portée de votre texte. Vous blanchissez
une année d'indexation, ce qui n'était pas prévu dans le
contrat et avec un effet rétroactif. Pardonnez-moi, mais
en termes de sécurité juridique, il y a mieux. Puisque le
bailleur pouvait espérer une évolution par rapport à des
conditions qu'il n'y avait pas, c'était fixé, et la loi le lui
impose  rétroactivement.  C'est  un premier  élément  qui
me semble devoir être soulevé. 

Le  deuxième,  c'est  le  champ d'application  –  je  le
disais à  M. Dispa, en aparté – c'est la rupture d'égalité.
Si je suis titulaire, propriétaire d'un bail pour une famille
ou pour un ménage, là je suis visé. Si je suis propriétaire
d'un kot – tout dépend de la législation et du bail –, en
général les baux c'est 10 mois ou 12 mois. C'est-à-dire
que 10 mois  ce  sont  souvent  des  kots  d'universités  et
12 mois c'est le kot d'un propriétaire qui a fait signer son
bail le 15 août – moment où l'étudiant va entrer – et il
sortira le 15 août de l'année prochaine. Celui-là, on est
bien d'accord, il n'est pas visé, car on vient de fixer son
loyer. 

Je  ne  dois  pas  vous  dire  qu'il  y  a  une  difficulté
importante  dans  le  monde étudiant  puisque  15 % des
RIS  sont  des  étudiants.  Tous  ceux-là  sont  exemptés
puisque  vous  n'aurez  pas  le  culot  –  passez-moi
l'expression  –  de  pousser  la  rétroactivité  jusqu'à,  y
compris, les baux qui viennent d'être conclus. Dès lors,
pour les kots, l'essentiel d'entre eux ne seront pas visés.

Deuxième  élément  –  je  le  mentionne  pour
l'esthétisme juridique – les baux à ferme – moi qui suis
fils d'agriculteur –, cela vise non seulement les terrains
agricoles, mais aussi l'immeuble, y compris le logement.
Ici, le bail à ferme n'est pas visé. Autrement dit, selon la
nature du bail et des dispositions qui sont reprises, ceux-
là ne devront pas payer. Que l'on m'explique pourquoi,
en  termes  de  droit  et  d'égalité  de  traitement,  le  bail
ordinaire aurait un traitement différent d'un bail à ferme,
qui vise aussi des immeubles.

Troisième élément, la colocation. On la connaît bien,
car elle se répand de plus en plus chez les jeunes. Il y a
deux formules. La première renvoie à un prix déterminé.
Je rappelle que le propriétaire bénéficie de ce que l'on
appelle  la  solidarité  des  colocataires  à  l'égard  du
bailleur. J'ai donc quatre jeunes. Comment va-t-on voir
la répercussion des éventuelles modifications de prix ?
S'il y avait un PEB, il pourrait s'adresser à l'un et pas à
l'autre, mais le cas est peut-être plus particulier. Que va-
t-il se passer lorsque l'immeuble ne fait l'objet que d'une
seule  fourniture  énergétique  repartagée  entre  les
différents  appartements  qui  peuvent  présenter  des
dispositions  particulières ?  J'aimerais  avoir  des
assurances  quant  à  cette  formule  de  colocation.  Vous
pouvez  y ajouter  le  contrat  usufruitier.  Cela vous fait

rire, mais c'est aussi une forme de mise à disposition,
avec des obligations.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je précise tout de même que cela
ne relève ni  du droit  du bail.  Et  du bail  de résidence
principale...

M. Antoine (Les Engagés).  – Vous m'assurez qu'il
n'y a pas de rupture d'égalité. Vous me le démontrerez,
je n'attends que cela.  Il  n'empêche que le plat  le plus
connu, c'est le conjoint survivant qui occupe la maison,
à certaines conditions, envers le nu-propriétaire. Ici, il
n'y aura pas d'implication de votre disposition. 

Je  fais  vite  le  tour  pour  dire  que,  sur  le  plan  de
l'égalité  de traitement,  après  celui  de la légalité  de la
disposition, il y a un certain nombre de réflexions qui
méritent réponses et assurances dans le chef de ceux qui
sont concernés.

Le troisième élément – c'est une politique que j'avais
développée dans ma commune – consiste à amener les
propriétaires privés à confier leurs logements à des AIS.
Je rappelle le principe de l'AIS : je suis propriétaire, je
confie la gestion de mon bien à l'AIS qui va trouver un
locataire  qui  répond  à  des  circonstances  sociales
particulières, mais je renonce à 25, voire 40 % de mon
loyer. J'ai  déjà fait  un effort,  puisque je renonce à un
montant représentant entre 25 et 40 % du loyer. Que va-
t-il  se  passer  ici ?  Est-ce  que,  dans  le  cadre  de  cette
disposition,  ce  propriétaire  sera  frappé  une  deuxième
fois ? La première parce qu'il a été solidaire – il a pris le
risque de confier son habitation à un ménage qui était
plus  fragile  en  termes  de  fiabilité  de  revenus  –  en
abandonnant souvent 33 %, mais parfois jusque 40 % de
son loyer, et la deuxième par la pénalité qu'instaure ce
décret. C'est évidemment assez contre-productif pour la
formule intéressante des AIS.

Quatrième  élément,  c'est  le  logement  public.  Je
rappelle  que l'on a,  bon an  mal  an,  96 660 logements
publics. Le chiffre tend à diminuer, car les constructions
tardent  et  que  certains  logements  sont  déclarés
insalubres. Nous avons donc un tassement du nombre de
logements publics, notamment parce qu'ils sont vides.

Nous avons  39,6 % des locataires  qui  ont  plus  de
65 ans et qui paient aujourd'hui en moyenne un loyer de
267 euros.  Avec  l'indexation,  parce  que  le  dernier
rapport  du  CEHD  date  d'une  certaine  période,  mais
soyez de bons comptes avec moi. Vous pouvez rajouter
quelques euros en plus, mais je suis dans la vérité. Vous
pouvez même dire 275, mais c'est l'ordre de grandeur. Je
n'ai pas eu le rapport plus imminent du CEHD sur ce
problème-là.  Mais  donc  c'est  déjà  des  loyers  faibles,
mais,  même  avec  des  loyers  faibles,  Monsieur  le
Ministre – c'est le seul chiffre que j'ai trouvé, mais vous,
vous en avez des plus récents –, fin 2015, il y avait pour
27 millions  d'impayés.  Dès  lors,  même avec  un loyer
très faible ! Convenons-en parce que, si vous trouvez un
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logement dans le privé à 267 euros, moi, je vous en loue
cinq  et  je  vais  les  relouer  à  380  et  j'aurai  plein
d'amateurs. Soyons de bons comptes.

Malgré  cela,  on  a  un  nombre  d'impayés
considérable.  Alors  soit  pour  des  raisons  justifiées
socialement, soit par de la négligence, soit aussi – osons
le  dire  –  par  non-respect  du  bien  public.  Parce  que
quand  c'est  public,  c'est  à  tout  le  monde,  ce  n’est  à
personne. Donc, dois je payer ? 

Qu'allez-vous proposer ? M. Dispa vous a interrogé.
Vous nous avez dit : « ce sera plus tard ». Néanmoins, je
pense  que,  si  vous  voulez  toucher  près  de
100 000 logements,  il  y  a  une  réponse  qu'il  faudra
fournir.

Dernier élément – et c'est pour ça que je vais vous
dire que votre système est  relativement injuste et  très
incomplet  –,  c'est  très simple de déjouer votre décret.
Très simple. Je vais, moi, comme bailleur fixer un loyer,
mais  –  et  le  décret  m'y  autorise  –  je  vais  fixer  des
charges  –  et  nous  avons  trois  types  de  charges.  Soit
charges comprises ; là, pas de souci, c'est dans le loyer
et vu les conditions que vous avez évoquées du PEB, il
y aura ou pas indexation. Charge forfaitaire ; cela, c'est
plus  délicat.  Le  bailleur  ou  le  locataire  peut  saisir  la
justice de paix pour dire : « Nous nous étions entendus
sur un forfait, mais ce forfait ne colle plus à la réalité.
Monsieur le Juge, veuillez revoir le forfait ». Vous allez
voir que le juge de paix ne pourra donner que raison au
bailleur puisque, de bonne foi, il considérait que le prix
du gaz était d'autant. Il est maintenant 109 % supérieur.
Du reste – et ce n'est pas le but de mon propos –, ceux
qui vont lire – et j'imagine qu'ils seront des milliers – ce
rapport  verront.  Pour  celles  et  ceux  qui  ont  divisé  le
loyer et  les charges,  ils vont saisir le juge de paix en
disant : « Cela ne coïncide plus avec la convention que
nous avons eue ». 

Puis,  il  reste  le  dernier  cas.  Alors,  celui-là,  il  est
réglé. Il tue votre décret. C'est les charges réelles. C'est
tout simple.  C'est  ce que j'ai  réellement exposé.  Dans
certaines dispositions de baux, vous ne devez même pas
attendre  le  décompte.  Mieux  même,  le  syndicat  des
locataires  eux-mêmes  indique  que,  dans  ces  cas-là,  il
conseille à leurs locataires d'augmenter leurs provisions.
Pourquoi ? Parce qu'évidemment, après un an, quand ils
vont recevoir le décompte final des charges réelles, cela
va être la douche froide. Ils vont se rendre compte qu'ils
avaient prévu 150-200 euros de charges réelles pour le
gaz,  l'électricité,  le  chauffage,  pour  certains,  le
fonctionnement de l'ascenseur, de l'entretien, que sais je
encore. Et puis, paf ! Après un an, ils vont recevoir une
dégelée monumentale. Et cela, votre décret ne modifiera
en rien cela. La charge tombera. Ce qui veut donc dire
que, demain, ceux qui veulent fuir le système Collignon
– avec, pardonnez-moi, les amis MR, votre complicité
–, c'est simple. Il suffit de faire un loyer et des charges
et  j'externalise  tout  dans  les  charges.  Et,  bien  sûr,  je
prends  des  charges  réelles.  Que  donne  votre  décret ?

Qu'a-t-il  comme  efficacité,  votre  décret ?  C'est  un
parapluie  percé  que  vous  donnez.  Puisque  vous  allez
inciter  les  propriétaires  soit  à  recourir  à  des  charges
réelles, soit à prendre des charges forfaitaires à valeur
haute. Ce sera tellement plus facile. 

Dès  lors :  « vous  ne  voulez  pas  de  mon
appartement ? Tant pis, je trouverai bien un autre pour le
prendre à sa charge ». 

On voit donc dès lors que votre décret  est fragile,
tant sur le plan de la légalité que sur le plan de l'égalité.

Il est relativement injuste selon la codification des
baux et,  en plus,  il  est  injuste et  inefficace parce que
d’autres  trouveront  la  parade  assez  facilement  en  la
matière.  J’ai  peur,  d’ici  le  1er novembre,  d'un certain
nombre de réactions. 

Enfin,  le  plus  déplaisant,  c’est  la  pellicule  de
développement durable que l’on a collée au-dessus. Sur
le  dispositif,  on  a  mis  une  étiquette,  comme dans  le
temps, quand on couvrait nos cahiers : « Décret en lien
avec le développement durable ». Rien n’est plus faux
puisque le dispositif  ne vaut que pour un an. Si vous
aviez  dit  dans  le  même temps :  « Le  propriétaire  qui
s’engage à faire les travaux dans les six mois et qui peut
bénéficier  d’une  prime  pourra,  une  fois  les  travaux
réalisés,  retrouver  la  totalité  de  son  indexation »,  au
moins, vous auriez eu un effet réel sur l’amélioration de
l’habitat, ce qui n’est pas le cas ici. Vous avez peu, prou
et très peu voulu imiter Bruxelles dans un compromis
très boiteux. C’est un décret qui claudique et qui sonne
creux sur le développement durable. Personne n’y croira
parce qu’il n’y a pas de dispositif incitatif et qu'il  est
limité dans le temps. Nous savons ce qu'il en sera : ceux
qui n’accepteront pas l’évolution des charges n’auront
qu’à retrouver une autre location. 

Le plus navrant, Monsieur le Ministre, c'est que je
vous crois sincère. Cependant, avancer gaiement sans la
moindre protection, sans la moindre sécurité juridique,
dans  la  précipitation,  pardonnez-moi,  mais  c’est  un
décret d’un amateurisme qui me fait peur. 

Monsieur  le  Président,  cet  après-midi,  peut-être
aurons-nous  l’occasion  de  voter  sur  notre  demande
d’une  consultation  en  urgence  du  Conseil  d’État.
J'indique à M. Devin, son principal signataire, que cela
ne  modifierait  pas  chez  nous  l’objectif  d’arriver  au
1er novembre. Nous nous tiendrons au calendrier avec
la  confiance  au  rapporteur.  Il  m’arrive  parfois  de
demander  un  rapport  écrit  lorsque  nous  n'avons  pas
toutes  les  réponses.  Ici,  si  vous  nous  donnez  des
assurances  juridiques,  nous  pouvons  adapter  le
calendrier  parlementaire  à  ce  souhait  qui  me  paraît,
Monsieur  le  Président  –  et  vous  avez  fait  partie
d'exécutifs  comme  moi  et  comme  d'autres  ici  –
élémentaire si vous voulez asseoir votre décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.
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Mme Delporte (Ecolo).  –  En  préambule,  si  la
procédure  est  celle  de l’urgence,  ce  qui  bouscule  nos
habitudes, le sujet de la limitation ou de l’interdiction de
l’indexation des  loyers  a  été  abordé  plusieurs  fois  en
commission depuis plus d’un mois. Ce n’est donc pas
une surprise, et chaque groupe a pu se préparer au dépôt
du texte pour en faire l’analyse – au pied levé, je vous
l’accorde. 

Je  reconnais  que  ce  n’est  pas  confortable  pour
l’opposition, mais l’urgence d’apporter une protection à
nos  concitoyens  nécessite  de  sortir  de  notre  zone  de
confort.  Par  ailleurs,  nous  profitons  de  l’expérience
légistique de la Flandre et  de Bruxelles,  qui  nous ont
devancés.

Je peux vous rassurer,  Monsieur Dispa,  sur  le fait
que les échanges entre parlementaires de la majorité et
le cabinet ont été nombreux.

Dans  nos  discussions  sur  une  limitation  de
l’indexation  des  loyers,  le  lien  avec  la  performance
énergétique  des  bâtiments  s’est  rapidement  imposé
comme  un  critère  central,  compte  tenu  de
l’augmentation  des  factures  énergétiques  et  de  la
nécessité  d’encourager  l’isolation  dans  les  logements
mis en location. 

Il  s’agit donc, pour une durée d’un an, de ne rien
changer au loyer des logements d’excellente et de bonne
qualité – ceux qui ont un label  PEB A, B ou C –, de
limiter l’augmentation des loyers de logements au PEB
D à 75 % de l’indexation normale,  de limiter  à  50 %
l’indexation des loyers de PEB E et, pour ce qui est des
passoires énergétiques, les logements de label PEB F et
G,  d’en  interdire  l’indexation,  tout  comme  pour  les
logements ne disposant pas de PEB.

Pour  rappel,  les  PEB A,  B  et  C,  c’est  14 %  des
maisons  et  45 %  des  appartements.  Cela  fait  que  la
limitation ou l’interdiction concerne 86 % des maisons
et 55 % des appartements.

Il  a  fallu  effectivement  faire  la  balance  entre  la
protection des locataires et leur droit de continuer à se
loger  décemment  –  on  sait  que,  en  moyenne,  les
locataires  sont  plus  vulnérables  que  les  propriétaires.
Entre  le  respect  des  propriétaires,  de  leur  capacité
d’investissement, de leur liberté contractuelle, c’est une
proposition équilibrée qui vous est soumise.

Les dispositions relatives à l’indexation en matière
de baux d’habitation sont contenues dans le décret du
15 mars 2018, avec une série de mesures protectrices à
l’égard des droits des locataires. Les baux commerciaux
concerneraient plutôt la Commission de l’économie.

Une de ces mesures protectrices est l’obligation de
l’enregistrement du bail pour pouvoir l’indexer.

EN 2018, l’IWEPS a fait une étude sur les données,
sur  les  baux  enregistrés  auprès  du  SPF Finances.

D’après  eux,  environ  un  bail  sur  deux  n’était  pas
enregistré malgré l’obligation légale. Je pense que cette
limitation de l’indexation sera un incitant pour se mettre
en ordre.

En attendant, au moment de débattre de ce décret, il
n’y  a  qu’un  bail  sur  deux concerné  par  une  possible
indexation. À partir du 1er novembre, l’indexation sera
encore plus limitée en fonction du PEB.

L’obligation d’avoir un PEB en cas de vente ou de
mise  en  location  date  de  2011,  pour  toute  nouvelle
location,  changement  de  locataire  ou  travaux
importants.

En 11 ans,  il  ne devrait  plus  y avoir  beaucoup de
bailleurs de logements de qualité excellente A, B ou C
qui  n’auraient  pas  de  PEB  et  qui  devraient  faire  la
course  pour obtenir  ce fameux label.  Cette  obligation
concerne maintenant tout bailleur qui souhaite indexer
son loyer et qui serait dans les conditions et ne l’aurait
pas encore.

Par rapport aux remarques faites sur les difficultés
rencontrées  par  certains  bailleurs  à  effectuer  des
investissements  nécessaires  pour  améliorer  leur  PEB,
nous  pouvons  rassurer  les  candidats  à  la  rénovation
quant au fait que le ministre de l’Énergie, qui travaille
avec le ministre du Logement, dégage des pistes pour
aider ces propriétaires à rénover les biens qu’ils mettent
en location. En effet, c’est un grand défi sociétal.

Je  reprends ici  les  réponses  du ministre  Henry  en
commission  ce  lundi,  qui  décrit  les  aides
supplémentaires  pour tous les  ménages  en vue de  les
aider  à  investir  dans  les  rénovations  économisatrices
d’énergie. Les propriétaires des biens mis en location en
font  partie,  à  condition  d’enregistrer  leur  bail  et  de
respecter la grille indicative des loyers.

Premièrement, il a été décidé de relever le montant
de base d’une série de primes de 40 %, ce qui aiderait
bien les ménages, sachant que la prime de base peut être
aussi multipliée par six en fonction de la catégorie de
revenus. Ce sont des aides supplémentaires pour tous les
ménages, avec un avantage important pour les revenus
faibles.

Deuxièmement, la partie des factures qui peut être
financée par une prime va passer de 70 % à 90 %.

Troisièmement, il y aura plus de souplesse dans le
suivi des travaux recommandée par l’audit énergétique.
De plus, un travail de simplification, comme demandé
par le terrain, est prévu. L’objectif est aussi de doubler
le  nombre  de  Rénopack  –  les  prêts  à  taux  zéro  plus
primes – de la Société wallonne du crédit social et du
Fonds wallon de logement.

J’ajoute  aussi  le  renforcement  des  dispositifs
d’accompagnement pour ces projets de rénovation.
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Tout cela, Monsieur Evrard, est aussi accessible pour
ceux  que  vous  appelez  les  petits  « unipropriétaires ».
Les  mesures  sont  prises  pour  aider  les  propriétaires
comme les ménages qui habitent leur propre maison.

À ce stade,  ce décret  produira ses effets pour une
période d’un an où l’indexation, si elle est appliquée, est
significativement plus élevée. La limitation pourra être
prolongée  par  notre  Parlement  par  période  d’un  an.
Nous  aurons  ainsi  une  clause  de  rendez-vous  pour
envisager, au-delà de cette première étape, ce que l’on
peut  continuer  à  faire.  Une  évaluation  du  mécanisme
nous semble bien évidente.

Quoi qu’il en soit, ce dispositif de limitation modulé
de l’indexation des loyers s’inscrit  également dans un
cadre structurel d’objectifs portés par le Gouvernement
wallon,  notamment  à  travers  la  stratégie  wallonne  de
rénovation énergétique à long terme des bâtiments qui
développe  plusieurs  jalons  indicatifs  et  lignes
directrices.  C'est  donc  en  pleine  cohérence  avec  la
Déclaration de politique régionale ; rien à voir avec du
greenwashing.

Je peux développer : 
- un objectif de réduction des émissions de gaz à

effet  de serre de 55 % d'ici 2030, par rapport à
1991 ;

- un rythme de rénovation du parc immobilier de
3 % par an en moyenne ; 

- la  mise  en  place  de  l'alliance  Emploi-
Environnement-Rénovation  renforçant  les
synergies dans les secteurs de la construction et
rénovation  visant  à  stimuler  la  demande  de
rénovation ;

- un objectif  consistant  à  tendre  en  2050 vers  le
label  PEB A  décarboné,  en  moyenne  pour
l'ensemble  du parc  de  logements  résidentiels  et
visant  en  priorité  la  rénovation  profonde  des
logements  les  moins  performants,  donc  les
passoires énergétiques.

On est bien dans ces cas-là. Les bâtiments les plus
énergivores  devraient  effectuer  un  saut  de  classe  et
aboutir  à  une  diminution  de  consommation.  Alors,
comptez  sur  nous  pour  poursuivre  la  dynamique  de
transition pas à pas. Le message transmis dans ce décret
va bien dans ce sens. Au-delà de ce message, c'est un
incitant à entrer en transition. Le groupe Ecolo se réjouit
de  ce  principe  de  limitation  et  interdiction  de
l'indexation des loyers, qu'il aboutisse à une proposition
de décret très attendue et qui vous est soumis au vote ce
jour.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Tout d'abord, je veux remercier
les  différents  groupes  et  particulièrement  ceux  de  la
majorité  qui  ont  été  réactifs  suite  à  l'accord  du

Gouvernement.  C'est  un  texte  auquel  je  tiens
particulièrement, et ce pour des raisons que j'ai déjà eu
l'occasion d'exprimer au sein de cette commission. 

Vous  savez,  le  logement  constitue  un  besoin
élémentaire pour les individus et une part importante du
budget des ménages. La prise de conscience de plus en
plus  importante  de  l'impact  de  la  performance
énergétique sur le coût et la qualité d'un logement est
évidemment indéniable et essentielle ; c'est encore plus
vrai  aujourd'hui.  Parallèlement,  la durabilité  des biens
immobiliers est désormais au centre de nos intentions.
En réponse à l'inflation exceptionnelle de plus de 11 %
enregistrée  en  septembre  dernier,  le  Gouvernement
wallon a décidé de soutenir une proposition de décret
qui vise à limiter l'impact exceptionnel de l'inflation sur
les mécanismes d'indexation des loyers. Les locataires
sont éprouvés par l'inflation, la baisse de leur pouvoir
d'achat et leur capacité à faire face à leurs charges fixes
qui se réduit à toute vitesse.

Il revient aujourd'hui à notre Parlement de voter ce
décret afin que cette mesure puisse voir le jour. Il  est
prévu que ce dispositif, vous l'avez exposé, entrant en
vigueur le 1er novembre prochain et qu'il soit appliqué
pour une durée d'un an et éventuellement renouvelable
si  le Parlement le souhaite.  Cette proposition régulera
l'indexation des loyers selon l'indice des performances
énergétiques  du  logement  considéré.  Cette  décision
gouvernementale  doit  permettre,  comme  je  viens  de
vous  le  dire,  de  réduire  ou  de  geler  l'indexation  de
certains loyers.  Le Gouvernement a voulu choisir une
solution équilibrée, tenant en compte les contraintes des
propriétaires  et  celle  des  locataires.  La  hausse
vertigineuse des prix de l'énergie étant la source d'une
indexation anormale des loyers, il convient, selon moi,
de traiter ce problème dans sa globalité, tant du point de
vue  économique,  social  que  énergétique,  car  il  s'agit
bien évidemment d'un correcteur social et économique.
Le mécanisme d'indexation est un moyen proportionné
de régulation de l'augmentation des loyers d'une part ;
d'autre part,  cette mesure vise clairement à inciter les
propriétaires à isoler leur logement. C'est un signal fort.
Il faut mettre un terme aux passoires énergétiques. 

En effet, dans le contexte actuel de l'explosion des
prix  de  l'énergie  et  de  lutte  contre  le  réchauffement
climatique et à l'heure où il n'est plus question de choix,
mais de sens des responsabilités et de priorités pour les
générations futures,  il  est  de  notre  devoir  de montrer
l'exemple.  Nous ne pouvons plus aujourd'hui accepter
qu'un  logement  puisse  être  source  de  gaspillage
énergétique.  En  effet,  les  logements  mieux  isolés
permettent  une consommation plus faible et  donc des
charges  énergétiques  inférieures  que  celles  supportées
dans les logements plus énergivores. En cohérence avec
cet  état  de  fait,  la  proposition  de  limitation  de
l'indexation des loyers s'établit comme suit : 

- pour  les  PEB A,  B  et  C  une  indexation.  Pour
rappel,  ce  sont  les  logements  de
255 kilowattheures par mètre carré ; 
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- pour les PBE D, l'indexation est limitée à 75 %.
Ce  sont  les  consommations  entre  255  et
340 kilowattheures par mètre carré ; 

- pour les PEB E, une indexation limitée à 50 %, ce
sont les logements de 340 à 425 kilowattheures
par mètre carré.

Bien évidemment, les PEB F et PEB G, ainsi que les
immeubles non pourvus de PEB ne pourront faire l'objet
d'une  indexation.  F  et  G  concernent  les  PEB
425 kilowattheures par mètre carré.

Selon les données du rapport de l'Observatoire des
loyers de 2021, je peux confirmer que près de 75 % des
ménages en Wallonie bénéficieront de la modulation de
l'indexation  des  loyers.  Plus  de  30 %  d'entre  eux  se
trouvent  dans  les  passoires  énergétiques,  soit  les
logements  F et  G.  Dans ce  contexte,  il  s'agit  pour la
Région de veiller à protéger le logement des familles,
sans  affecter  de  manière  disproportionnée  la  situation
des bailleurs. 

Cet équilibre se réalise par la prise en compte des
impératifs suivants. Il faut garantir la stabilité des loyers
afin  que  les  locataires  ne  soient  pas
disproportionnellement frappés par l'inflation. Impératif
à  concilier  avec le  double  objectif  d'assurer  la  liberté
contractuelle  du  bailleur  et  la  juste  rémunération  des
investisseurs  au  regard  du  niveau  de  performance
énergétique.  Afin  de  répondre  au  besoin  de
maximisation  de  l'amélioration  de  la  performance
énergétique du bâti, le Gouvernement wallon a décidé
d'accompagner  les  propriétaires  dans  leurs  travaux de
rénovation et de renforcer les moyens de la politique de
soutien  à  la  rénovation.  Cela  vient  d'être  exposé  par
Mme Delporte. En effet, à la suite du conclave qui vient
de  se  clôturer  et  sur  proposition  de  mon collègue en
charge  de  l’Énergie,  M. Philippe  Henry,  le
Gouvernement  va  amplifier  le  soutien  financier  et
mener des actions de simplification sur les outils publics
tels  que  les  primes  énergie,  les  primes  habitation  ou
encore les prêts à taux zéro Rénopack. En effet, selon
une étude de l'UGent, un ménage sur deux ne dispose
pas  de  moyens  suffisants  pour  effectuer  ses  travaux
énergétiques. 

Par  ailleurs,  il  me  revient  de  préciser  que  la
proposition  de  décret  visera  le  PEB  du  logement  au
moment où la demande d'indexation est formulée. Pour
rappel, l'article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif aux
baux d'habitation dispose que l'adaptation du loyer ne
peut être appliquée qu'une fois par année de location, et
ce au plus tôt au jour anniversaire de l'entrée en vigueur
du bail. Ainsi le bailleur qui ne dispose pas de certificat
PEB à la date d'anniversaire de son bail ou dont le label
PEB est faible, et qui a prévu la réalisation de travaux à
court  terme,  peut  décider  de  solliciter  l'indexation  de
son loyer une fois le certificat  obtenu ou une fois les
travaux réalisés.

Dans  le  cadre  d'un  bail  de  résidence  principale,
l'article 57  du  décret  précité  prévoit  que  l'indexation
sollicitée  peut  avoir  des  effets  rétroactifs  pour  un
moment maximum de trois mois. La rédaction du décret
permet donc à un bailleur de se mettre en ordre, quand
bien même l'anniversaire de son bail arriverait peu après
l'entrée en vigueur du décret.

Pour  ce  qui  concerne  les  logements  d'utilité
publique,  je  l'ai  déjà  exprimé,  un  mécanisme  de
limitation similaire à la révision des loyers sera adapté.

Pour  conclure  sur  mon  intervention  liminaire,  je
dirais que la  force de ce texte réside dans le fait  que
cette mesure pourrait être renouvelée si la crise venait à
se prolonger. Par ailleurs, comme expliqué supra, si un
propriétaire  venait  à  se  mettre  en  ordre,  cette
proposition  lui  permettrait  un  effet  rétroactif  pour  un
maximum de trois mois.  Par contre,  à l'issue de cette
mesure,  il  n'y  aura  pas  d'effet  de  rattrapage  de
l'indexation qui viendrait à pénaliser le locataire pour les
autres  propriétaires  qui  n'auraient  pas  effectué  les
travaux.

Je terminerai en vous disant que l'objectif partagé de
bien loger tout le monde sera une réalité ou en tout cas
un pas en avant dans cette proposition.

J'en  viens  à  présent  à  l'ensemble  de  vos
considérations  et  de  ce  que  vous  avez  exprimé  par
rapport  au décret  et  par  rapport  aux interventions des
différents groupes.

Tout d'abord, pour ce qui concerne l'intervention de
M. Beugnies et du PTB, ils nous disent en gros : « Cela
ne  va  pas  assez  loin.  Pour  une  indexation  liée  à
l'inflation, la cause primaire est que l'indexation est liée
à  l'indice  santé.  Vous  ne  faites  pas  un  travail
suffisamment  pointu  par  rapport  à  cela ».  Je  vous
répondrai que vous avez une position plus aisée que la
mienne,  étant  dans  l'opposition au  sein  d'un  parti  qui
prend très peu de responsabilités. Il faut trouver un point
d'équilibre entre l'intérêt du propriétaire-bailleur et celui
du  locataire.  J'ai  toujours  exprimé  mes  positions
personnelles. Je suis dans un gouvernement et je préfère
agir que ne rien faire, et rester avec de beaux slogans
qui ne changeront pas la situation concrète des gens. Ici,
75 % du bâti wallon mis en location peut être concerné.
C'est une manière d'agir.

Vous m'avez dit que ceux qui sont bien isolés sont à
chaque  fois  des  grands  promoteurs  immobiliers  qui
seront privilégiés. L'objectif du décret est aussi de lier le
fait  d'avoir  de  bonnes  performances  énergétiques,
d'inciter  à  la  rénovation  et  de  faire  en  sorte  que  l'on
puisse rénover le bâti.

Pour  votre  information,  ce  sont  peu  souvent  les
promoteurs qui construisent les ensembles immobiliers
qui les louent ; ce sont souvent des investissements de
citoyens selon les chiffres qui nous sont communiqués.
Ces ensembles immobiliers  ne sont pas  loués par  ces
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promoteurs. Comme je vous l'ai dit, 75 % des locataires
sont concernés.

Vous  m'indiquez  également  qu'il  manque  de
logements  et  qu'il  faudra  faire  en  sorte  d'inciter  les
ménages à isoler leur bâtiment. C'est bien l'objectif que
l'on  poursuit  avec  le  Gouvernement ;  c'est  l'objet  des
décisions  qui  ont  été  prises  au  dernier  conclave  –
Mme Delporte les a rappelées. Mon collègue, M. Henry,
poursuit  cette  politique  où  nous  avons  pu  augmenter
largement les budgets destinés à cela.

Pour ce qui concerne les différentes remarques qui
m'ont  été  formulées,  tant  par  M. Dispa  que  par
M. Antoine,  quant  au  fait  que  nous  allions  faire  un
décret dans la précipitation, que j'aurais dû consulter les
différents organismes – le Syndicat des propriétaires, le
Syndicat  des locataires,  le CESE, le Conseil  d’État –,
vous savez  comme moi  que tout  cela  prend un an  et
demi et que l'on est face à une crise énergétique sans
précédent.

Vous ne pouvez pas être surpris, puisque vous avez
vous-même reconnu qu'au sein de cette commission, on
en discute depuis le mois de juin. Je n'ai jamais trahi la
réalité. J'ai dit qu'il fallait trouver un point d'équilibre et
que le texte était discuté au sein du Gouvernement. Vous
ne  pouvez  pas  m'empêcher  d'agir.  Nous  sommes  au
contraire plutôt réactifs par rapport à cela. Si l’on suit
tout ce que vous exprimez, on n'aura pas de décret avant
un certain temps.

Par ailleurs, les autres Régions – Bruxelles et même
la Flandre  –  ont  également  pris  ce  chemin,  avec  une
majorité qui ne penche pas nécessairement à gauche.

Il est nécessaire de prendre un décret qui a des effets
quasi immédiats. Le 1er novembre, c'est demain. Il est
nécessaire que l'on puisse agir immédiatement.

Vous m'avez dit que les syndicats des propriétaires
ne sont pas contents et  que je fais un mauvais travail
tandis  que  les  syndicats  des  locataires  ne  sont  pas
contents  non plus,  et  que je ne contente personne.  Je
pense, à l'inverse, que cela démontre que la proposition
de  décret  déposée  sur  la  table  est  plutôt  équilibrée,
puisqu'elle  ne  rencontre  pas  toutes  les  faveurs
d'organismes de défense d'une certaine catégorie – les
propriétaires bailleurs – et d'une autre catégorie que sont
les locataires. On essaie de trouver un point d'équilibre,
c'est plutôt rassurant.

Vous  m'avez  indiqué  que,  pour  Les  Engagés,  je
n'agis pas sur les causes de l'inflation et que je n'aide pas
au pouvoir d'achat. Soyons de bons comptes : j'agis au
niveau des compétences qui sont les miennes, vous les
connaissez,  on  en  discutera  encore  tout  à  l’heure,  ce
sont les pouvoirs locaux et le logement. Je ne vais pas
attendre que l’Europe prenne un accord sur le blocage
des prix, que mon parti défend, et je ne vais pas attendre
que le produit de la taxe des surprofits soit réalisé au
niveau  fédéral  ou  au  niveau  européen  pour  agir.  Ma

responsabilité, dans les compétences dans lesquelles j’ai
été  choisi  pour  endosser  la  responsabilité,  avec  mes
moyens, dans les dispositifs qui sont les miens, c’est-à-
dire le logement, c’est d’aider à faire face, à limiter une
iniquité.

Le  locataire  qui  vit  dans  une  passoire  énergétique
doit faire face à un loyer – vous l’avez dit, Monsieur
Antoine – qui n’est pas celui du logement public, qui est
en moyenne passé à 302 euros, mais qui est beaucoup
plus important  sur le  marché privatif,  plus encore s’il
habite dans une zone à haute pression foncière, il aura
un loyer important.  Cette personne n’a pas accès à la
propriété, parce que, quand elle recevra un rapport de sa
banque,  on  lui  dira :  « Vous  n’avez  pas  de  revenus
suffisants que pour être propriétaire. » À l’inverse, elle
devra payer un loyer relativement important. Elle subit
cela, mais elle subit en plus le fait de ne pas avoir de
maîtrise sur les coûts énergétiques. Si elle vit dans une
passoire énergétique, elle devra débourser beaucoup et
subir  une  indexation  qui  est  plus  que  proportionnelle
que l’indexation sur les salaires.

Pour  certaines  situations,  cela  représente  un
treizième mois. Je pense que le fait que l’on puisse agir
de cette manière est  aussi  un décret  qui,  socialement,
permet d’être prégnant.

Pourquoi n’agit-on pas sur les baux commerciaux et
le  bail  à  ferme ?  D’une  part,  j’ai  beau  regarder  la
législation, en tout cas le décret, cela n’est pas visé. On
vise le kot, on vise la colocation. D’autre part, c’est vrai
que  les  baux  commerciaux  pourraient  être  intéressés,
mais vous aurez remarqué que ce n’est pas ma matière,
ni le bail à ferme qui est un dispositif – là, je pense que
vous tirez un peu loin –, parce qu’il y a une législation
tout à fait spécifique, on ne sort pas comme cela d’un
bail  à  ferme,  on  ne  modifie  pas  comme  cela  les
conditions d’un bail à ferme, qui plus est, ce n’est pas
de ma responsabilité,  mais plutôt celle du ministre de
l’Économie.

(Réaction de M. Antoine)

Qu’entendez-vous par des baux mixtes ? Il y a une
partie  qui  est  gérée  sans  doute  par  les  baux
commerciaux, mais on vous répondra. Si j’y établis ma
résidence,  a  fortiori,  c’est  la  législation sur le  bail  de
résidence principale qui s’applique.

Ensuite,  vous  m’avez  également  interrogé
relativement au PEB, sur…

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Le  fait  que  vous
modifiez unilatéralement les contrats qui lient le bailleur
et le locataire par un élément nouveau qui n’a pas été…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Attendez, Monsieur Antoine, on
refera  par  après.  Je  vais  d’abord  essayer  de  répondre
logiquement aux questions qui m’ont été posées. C’était
une question qui a été posée par M. Dispa, qui me dit :
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« Y a-t-il beaucoup de bâtiments qui n’ont pas de PEB ?
Y a-t-il  des statistiques ? » Réponse négative, il  n’y a
pas  de  statistique  officielle  par  rapport  à  cela.
Néanmoins, je peux vous répondre que ce n’est pas une
obligation qui date d’hier, puisque l’obligation d’avoir
un PEB date d’un décret de 2011 – Monsieur Antoine,
vous étiez au Gouvernement –,  qui  a été  porté par le
ministre Nollet. C’est une transposition européenne qui
impose que l’on doive disposer d’un PEB si l’on vend
un  bien  ou  si  on  loue  un  bien ;  cela  a  d'ailleurs  été
complété en 2013 en disant que si l'on veut faire une
publicité pour une location, il est obligatoire de disposer
d'un PEB. En 2018, on a d'ailleurs prescrit l'obligation
en même temps que celle de l'enregistrement. Quelque
part, c'est une obligation qui existait déjà. Je veux être
de bon compte : dans la réalité, on sait bien que tout le
monde n'a pas appliqué cette législation, sauf en matière
de vente, mais il est normalement prévu que l'on devait
en disposer. C'est une obligation, mais je pourrais aussi
bien reprocher au précédent de ne pas avoir fait suite à
cette obligation et de ne pas avoir contrôlé sa mise en
œuvre. Cependant, je n'invente rien, l'obligation existait
déjà.

Concernant la qualité des différents PEB, cela coûte
pour une maison à peu près 300 euros et 200 euros pour
un appartement ; ce sont en tout cas les prix pratiqués.
Quant aux délais, il est à l'heure actuelle de 4 semaines ;
il y aura sans doute un embouteillage. Je pense que les
certificateurs ne font pas n'importe quoi, ils suivent un
certain protocole. On doit a priori leur prouver que les
travaux ont été réalisés. Si les travaux ont été réalisés,
non pas par une société ou que l'on n'a pas les factures,
il faut alors le prouver. Il est possible que les différents
certificateurs aillent  dans l'habitation pour réaliser des
carottages.  Tout  cela  est  possible.  Et  si  l'on  n'est
toujours pas d'accord, le contrôle de la Région wallonne
délivre les agréations des certificateurs et  peut parfois
les suspendre. 

Il reste la question sur l'état du bâti en Wallonie en
termes de certificats. L'on m'a indiqué que beaucoup de
propriétaires  n'indexaient  pas  et  l’on  m'a  demandé  si
l'on ne risquait pas d'indexer les différents loyers.  Ma
réponse est relativement simple. D'une part, on n'indexe
pas n'importe comment et n’importe quand les loyers.
Ce n'est  pas notre texte qui le dit,  mais la loi  sur les
baux  d'habitation.  D'autre  part,  vous  l'avez  dit  vous-
même, le contrat de bail est avant tout un contrat intuitu
personæ, c'est une relation de confiance. Quelque part,
beaucoup de bailleurs souhaitent percevoir leurs loyers,
conserver  un locataire  stable qui rende, à la  fin de la
location, le bien en bon état. Je ne vois pas en quoi ceci
va modifier les choses ; à l'inverse, je pense que cela ne
changera pas.

Pour ce qui concerne le logement public ou d'utilité
publique,  il  y  en  a  de  différents  types.  Pour  ce  qui
concerne le logement AIS ou de loyer à l'équilibre, c'est
le droit privé qui s'applique. Le décret s'appliquera donc
à  pur  et  à  plein.  C'est  un contrat  de  bail  d'habitation

classique  basé  sur  le  bail  de  résidence  principale,  de
sorte que le décret s'appliquera. Il n'y a pas de raison de
traiter  différemment.  Vous  m'avez  parlé  d'équité  et
d'égalité ;  ce  serait  assez  particulier  d'immuniser  les
AIS. La question concerne plus les logements publics,
les  logements  sociaux,  pour  lesquels  les  loyers  sont
calculés  en  fonction  du  niveau  de  revenus.  Dans  ce
cadre-là, l'augmentation du loyer va se réaliser si, sur
une certaine période, il y a une majoration de plus de
15 % de la modification de la situation sociale.

Là, j’ai souhaité que l’on applique également, même
si  le  mécanisme est  différent,  un  mécanisme  qui  soit
similaire en matière de PEB.

Il  est  évident  que,  lorsqu’on  demande sur  le  tissu
privatif à  faire  un lien avec le PEB, je  pense que les
sociétés  de  logement  doivent  également  montrer
l’exemple.  Dans  le  cas  du  Plan  de  rénovation,  je
rappelle tout de même – je ne vais pas le faire à chaque
fois – qu’il y a tout de même 1,2 milliard consacré – on
peut difficilement faire mieux. J’ai aussi souhaité qu’il
n’y ait pas d’augmentation de loyer parce que je pense
que l’on traverse une crise suffisamment importante que
pour  préserver  une  partie  du  pouvoir  d’achat  des
différents citoyens.

Vous  savez,  quand  on  habite  dans  un  logement
social, c’est vrai que c’est une chance, mais c’est aussi
parce qu’on n’a pas beaucoup de revenus. C’est aussi
parce  qu’on  est  socialement  en  difficulté.  C’est  aussi
parce  que,  quand  on  va  se  rendre  pour  ses  besoins
primaires dans un supermarché ou que l’on ira chez le
médecin, c’est parce que l’on a peu de moyens.

Je pense que le rôle de la société est aussi de prendre
des décisions qui  protègent  les  plus  faibles.  Il  y  aura
sans doute des réactions de sociétés de logement. Je leur
rappellerai que le sens primaire de leur action est aussi
d’aider ceux qui sont le plus en difficulté.

J’entends  bien  qu’il  y  a  une  notion  d’équilibre
financier,  mais  j’y  ai  déjà répondu en augmentant  les
AGW de financement,  en passant de l’intervention du
simple au doute du Gouvernement, en mettant en œuvre
un arrêté qui leur permettra d’avoir non pas une règle
sur  les  loyers  à  l’équilibre,  les  loyers  que  l’on  peut
réaliser  non pas  en  le  liant  sur  la  vente  de  leur  parc
immobilier, mais plutôt en prévoyant un pourcentage et
également en modifiant l’article 94, qui est l’article qui
leur  permet  quelque  part  de  faire  de  la  promotion
immobilière, de faire aussi concurrence au privé et de
faire en sorte qu’en ayant des activités qui génèrent des
revenus,  ils  puissent  se  concentrer  sur  leur  mission
primaire,  qui  est  d’augmenter  le  parc  de  logements  à
loyer abordable.

Cela s’applique-t-il aux kots ? J’ai répondu oui. Cela
s’applique-t-il aux à la colocation ? Oui.

Vous m’avez interrogé sur les baux pour lesquels il y
a  des  charges  forfaitaires.  Vous  avez  expliqué  vous-
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même le mécanisme. On doit retourner devant le juge
qui va valider ou non le fait de changer le montant des
différentes  charges  forfaitaires.  C’est  un  équilibre  qui
existait  dans  la  législation  auquel  je  ne  touche  pas.
Cependant, honnêtement, je ne vois pas où se situe la
difficulté…

(Réaction d'un intervenant)

J’entends ce que vous dites, mais ce n’est pas tout à
fait  exact  parce  que  quand  je  signe  un  bail,
normalement,  c’est  souvent  un 3-6-9.  Il  y  a  certaines
périodes, on ne rompt pas un bail comme on veut. On ne
modifie pas les conditions d’un bail comme on veut. La
législation  est  bien  faite.  Elle  date  d’ailleurs  du code
Napoléon. C’est une législation qui a été mise en œuvre
par Mme De Bue qui l’a intégré lorsqu’on a régionalisé
les choses.  Je réponds au passage à une question que
j’avais oubliée. On me dit que les PBE sont différents à
Bruxelles, en Wallonie ou en Flandre. C’est vrai, mais le
décret sur le bail est différent en Flandre, à Bruxelles ou
en Wallonie. À Bruxelles, il y a plus de locataires et, en
Wallonie, il  y a plus de propriétaires. De plus, on n’a
pas  tous  les  mêmes  législations.  C’est  le  fruit  de
l’évolution de notre État et je ne vois pas en quoi c’est
blâmable. 

Je remercie M. Evrard qui a eu des propos équilibrés
sur la façon dont on conçoit le…

(Réaction d'un intervenant)

Il s’est fait mal, mais il est constructif.

(Réactions dans l'assemblée)

Je pense avoir déjà répondu à M. Antoine et je veux
bien le dire. Il est exact que, si aujourd’hui vous louez
un  bien,  que  vous  n’avez  pas  de  PBE  et  que  la
législation  modifiée  va  entrer  en  vigueur  à  dater  du
1er novembre,  vous  ne  pourrez  indexer  que  si  vous
faites les travaux, vous faites passer le certificateur et
que vous avez le  PEB. À partir  de  ce  moment,  vous
pourrez indexer et on pourra remonter maximum trois
mois.

Ce n’est pas injuste parce que, de toutes les façons,
il y avait une obligation légale qui le prévoyait. Je vous
l’ai explicité. Vous la connaissiez, puisque vous étiez au
sein du Gouvernement qui l’a imposée. Je ne vois pas ce
qu’il y a d’injuste par rapport à cela.

Il  est  aussi  exact  qu’il  n’y aura pas  de rattrapage,
sinon cela n’aurait pas de sens socialement de mettre en
difficulté un locataire.

Que vise-t-on ? On vise à répondre à une situation
conjoncturelle qui est très délicate. Les gens qui sont les
plus en difficulté sont souvent les locataires qui sont sur
le  tissu  locatif  privé,  qui  ne  bénéficient  pas  d’un
logement de la collectivité,  qui  ont une double peine,
qui vont payer un treizième mois. Il est nécessaire d’agir

pour  aider  ces  différentes  personnes,  mais  de  trouver
aussi  un  point  d’équilibre  avec  les  différents
propriétaires  bailleurs  et  de  faire  le  lien  avec  notre
obligation collective.

Quelle est notre obligation collective ? C’est de faire
en sorte d’isoler un maximum de bâtiments. On sait que
les bâtiments privés du bâti en Wallonie sont en mauvais
état. Ils font en grande partie du problème pour pouvoir
atteindre nos objectifs climatiques.

Ce  que  je  dois  vous  dire,  sur  l’état  du  bâti  en
Wallonie,  relativement  aux  performances  énergétiques
et les derniers chiffres qui sont disponibles font état, au
niveau des PEB, de :

- A, c’est 1 % ;
- B, c’est 9,7 % ;
- C, c’est 14,6 % ;
- D, c’est 16,1 % ;
- E, c’est 15,9 % ;
- F, c’est 14,3 % ;
- G, c’est 28,3 %.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  D’abord,  je  suis  bien
d’accord avec M. Dispa sur certains points. Il  est vrai
que c’est un problème que l’on reçoive ce texte légal la
veille, mais c’est aussi démonstratif de ce que signifiait
le renvoi de notre texte au Conseil d’État. Ce n’était pas
dans le but d’avoir leur avis, comme cela a été évoqué,
sur  l’aspect  juridique,  mais  uniquement  de  gagner  du
temps, pour ensuite proposer votre texte en urgence, qui
va beaucoup moins loin que ce que l’on a proposé.

M. Evrard rappelle que c’est une situation d’urgence
et il a tout à fait raison. Cependant, l’urgence était déjà
là au mois de juin. Entre-temps, il y a quand même eu
cinq mois d’indexation élevée qui ont eu lieu pendant ce
temps.  Ici,  on  se  précipite  en  dernière  minute  sous
prétexte  qu’il  y  a  urgence,  alors  qu’elle  était  déjà  au
mois de juin et sans avis du Conseil d’État.

Pour  répondre  à  M. Evrard,  juste  pour  une  petite
précision, parce que vous avez dit que nous proposions
un  blocage  avec  notre  décret,  mais  ce  n’était  pas  la
proposition du décret. Cette dernière était une limitation
à  2 %  globalement.  C’est  juste  une  précision.  Il  y  a
quand même une différence importante.

D’une manière générale, je ne pense pas que ce soit
sain de considérer  une récompense pour ceux qui ont
investi  de pouvoir indexer les loyers,  qui  sont déjà la
base beaucoup trop élevés. Je rappelle que l’on est dans
un  marché  spéculatif  de  l’immobilier  et  les  prix  des
loyers  ont  augmenté  plus  vite,  bien  plus  vite  que
l’inflation  ces  dernières  années.  Cela  signifie  que  les
loyers  sont  déjà  beaucoup  trop  chers,  même  sans
l’indexation. Même chose quand on regarde la part du
loyer  dans  le  revenu,  c’est  trop  élevé.  C’est
problématique,  selon  nous,  de  limiter  l’indexation
seulement en fonction du PEB et finalement de laisser le
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champ libre aux promoteurs qui ont du logement neuf et
de rendre leurs loyers encore plus chers.

Pour répondre aux critiques de M. le Ministre qui dit
que l'on est dans le slogan. Justement non. Je veux bien
rappeler  une  énième  fois  que  l'on  a  soumis  une
proposition  de  décret  et  qu'elle  a  été  renvoyée  au
Conseil d'État. On n'est pas dans le slogan ; on a voulu
faire quelque chose de concret.

J'ai très bien compris que l'objectif était d'inciter à la
rénovation,  comme  vous  l'avez  dit,  Monsieur  le
Ministre.  C'est  dit  dans  le  corps  du  texte  légal.  C'est
aussi  dit  par  les  interventions  de  M. Devin,  de
Mme Delporte et dans votre explication que le but était
d'inciter à la rénovation. 

Personnellement, c'est bien ce que je vous reproche.
D'une part, votre système de primes ne fonctionne pas,
tout simplement. Je rappelle quand même que l'on est à
29 rénovations  par  jour  alors  que  les  objectifs  sont  à
125 rénovations par jour. Vous vous rendez bien compte
– en tout cas, je l'espère – que votre décret ne va pas
aider les gens à rénover. 

D'autre part, cela ne rend pas justifiable que ceux qui
vivent dans des PEB A, avec des loyers déjà très élevés
et qui ne sont pas forcément des gros salaires – on peut
avoir des locataires qui n'ont pas de gros salaires et qui
vivent  dans  des  logements  avec  PEB A,  parfois,  c'est
juste le seul logement qu'ils ont trouvé, par manque de
logements. – puissent avoir une indexation de plus de
10 %. 

Mme Delporte rappelle que le montant des primes a
été augmenté, mais le montant ne change rien si elles
prennent trop de temps et si elles sont trop compliquées
à  obtenir.  Le  résultat  aujourd'hui,  c'est  que  ceux  qui
pourraient rénover ne le font tout simplement pas. 

La conséquence est que votre proposition de décret
protège plus les gros promoteurs, les multipropriétaires.
Elle pointe du doigt les petits propriétaires qui n'ont pas
de moyens  et  ne protège  qu'une  partie  des  locataires.
C'est  la raison pour laquelle, avec mon groupe, on va
s'abstenir sur cette proposition de décret.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la Ville. – Sauf erreur, les marchands de
sommeil  en  général,  ce  sont  des  PEB  très  mauvais.
D'expérience dans ma ville, je peux vous dire que les
spéculations se font dans les endroits où l'on rachète des
immeubles, on met deux plaques de Gyproc et puis on
installe des gens. Quelque part,  je trouve ce que vous
racontez antinomique.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Ce  que  vous  dites  là,
Monsieur le Ministre, je le vis personnellement. Je suis
locataire d'un appartement. J'ai la chance d'être locataire
d'un appartement avec un PEB A. Mon propriétaire, je
ne l'ai jamais vu et je ne le verrai jamais de ma vie. C'est
quelqu'un  qui  habite  dans  le  Brabant  wallon  et  il  est
multipropriétaire. Je parle de mon cas personnel, je ne
vise pas la Province du Brabant wallon. Je voulais dire
que c'est un multipropriétaire. Le promoteur immobilier
qui construit des immeubles à appartements dans ma rue
et  qui  continue  à  en  construire  des  tas  ne  vend  bien
souvent  pas  ces  appartements  aux  petits  propriétaires.
Le petit propriétaire, c'est celui qui a hérité de la maison
de  ses  parents,  par  exemple.  Il  vend  à  des
multipropriétaires et eux vont en bénéficier. Ils ne seront
pas concernés par cette mesure.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  et  merci  aux  collègues  pour  l'échange  qui
n'aura pas été inintéressant, mais qui, quelque part, nous
conforte  un  peu  dans  l'insatisfaction  que  nous
ressentions au départ. Il y a un point sur lequel je veux
vous  donner  raison :  il  n'était  pas  possible  d'attendre
que, au niveau fédéral ou au niveau européen, l'on se
décide  enfin  à  prendre  une  décision  de  limitation  de
plafonnement des prix énergétiques. Il fallait donc bien
bouger au niveau régional.

Je me permets tout de même simplement de rappeler
que  c'est  la  même  majorité  au  niveau  régional  et  au
niveau  fédéral.  Nous  sommes  d'accord  sur  le  constat
d'une certaine impotence de la part  du Gouvernement
fédéral par rapport à l'origine de nos difficultés. Pour le
reste,  j'avoue que je ne partage pas la  plupart  de vos
réponses.

Sur  le  processus  d'élaboration  d'abord,  vous  nous
dites qu'il aurait fallu un an et demi pour mener à bien
les concertations avec les uns et les autres. Mais enfin,
ce  n'est  pas  sérieux.  Le  Comité  des  sociétés  de
logements de service public, dès qu'il a eu connaissance
de votre sortie dans la presse, il lui a fallu une semaine
pour se réunir et il va vous envoyer son avis, qui risque
malheureusement  d'être  assez  négatif ;  on  peut  s'y
attendre.

Franchement, tous les opérateurs du logement sont
conscients des difficultés et, très rapidement, ils auraient
pu remettre un avis sur un projet de texte ou faire des
suggestions ; cela aurait permis d'améliorer le dispositif
que vous nous proposez. Cela fait au minimum quatre
voire cinq mois que les discussions sont en cours, donc
dans  ce  délai-là  il  était  parfaitement  possible  de
recueillir des avis autorisés, et il est encore parfaitement
possible  de  solliciter  l'avis  du  Conseil  d’État.  Nous
n'avons pas eu de réponse par rapport à cette demande,
mais  il  nous  semble  que,  au  regard  de  la  fragilité
juridique de votre dispositif, il serait utile et nécessaire
de solliciter cet avis du Conseil d’État dans l'urgence.
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Sur  le  fond,  vous vous rassurez  à  bon compte  en
constatant que tout le monde est à peu près en désaccord
avec votre projet et que donc c'est un bon projet. Ni les
propriétaires,  ni  les  locataires,  ni  les  SLSP  ne  sont
satisfaits,  donc  c'est  magnifique.  Je  pense
malheureusement que les désaccords qui se sont d'ores
et déjà exprimés sur base de bribes d'informations qui
circulaient vont donner lieu à un contentieux qui risque
de  s'envenimer  si  vous  ne  prenez  pas  davantage  de
garanties sur le plan juridique.

Des  questions  sont  posées,  auxquelles  vous  ne
répondez pas,  parce que vous considérez que ce n'est
pas de votre compétence, notamment à la question des
baux  commerciaux.  Sauf  erreur  de  ma  part,  le  texte
déposé était un texte de la majorité, donc à la limite peu
importe que ce soit dans vos compétences ou dans les
compétences  d'un  autre  ministre.  Au  niveau  de  la
majorité,  au  niveau  du  Gouvernement,  n'y  a-t-il  pas
aussi  une réflexion à  mener  sur  la  problématique  des
baux commerciaux ? Je le dis à tout qui veut l'entendre,
mais il me semble que, dans l'équilibre global que vous
auriez  pu  trouver,  il  y  avait  matière  à  agir,  chers
collègues de la majorité.

De  la  même  façon,  vous  ne  répondez  pas  sur  la
problématique du caractère un peu illusoire des  effets
incitatifs au niveau énergétique. Ce n'est sans doute pas
de votre compétence et vous avez une satisfaction sur le
plan du logement, mais clairement, ici, personne ne peut
croire  que  le  dispositif  va  avoir  un  effet  incitatif,  un
effet accélérateur dans la rénovation énergétique. 

C'est un  one-shot, on l'a bien compris. M. Evrard a
clairement dit que c'était une mesure pour un an, donc
on ne s'inscrit pas du tout dans une logique à moyen ou
à  long  terme,  dans  un  processus  de  rénovation
énergétique,  on  s'inscrit  dans  la  logique  d'un  saut
d'index purement et simplement. C'est d'ailleurs un peu
curieux d'entendre les uns et les autres plaider pour un
saut d'index ; si l'on devait transposer cette réflexion sur
d'autres  matières,  il  y  aurait  comme des tête-à-queue,
mais les choses sont ce qu'elles sont.

Ce  saut  d'index  va  sans  doute  générer  des  effets
contre-productifs. Vous n'y croyez pas, mais vous dites
vous-même que le contrat de bail est un contrat intuitu
personæ.  Évidemment,  c'est  bien  pour  cela  que  la
plupart des propriétaires ne jouent pas sur l'indexation
automatique,  parce  qu'ils  sont  dans  une  relation  de
confiance avec leurs locataires.

Précisément,  l'irruption  d'un  dispositif  légal,  qui
vient à contre-courant du caractère intuitu personæ du
contrat initial, va modifier le comportement des uns et
des autres – je pense que l'on en aura la confirmation –
et risque d'inciter un certain nombre de propriétaires à
user  des  modestes  possibilités  d'indexation  dont  ils
pourraient  bénéficier  pour  éviter  d'échapper  à  une
situation  qui  leur  paraîtrait  plus  préjudiciable  encore,

quelle  que  soit  la  qualité  de  la  relation  avec  leurs
locataires.

Vous  reconnaissez  quelque  part  qu'il  y  aura  un
embouteillage  au  niveau  des  certificateurs.
Effectivement, il y a de quoi être inquiet. En tout cas,
les  données  dont  nous  disposons  et  que  vous  nous
fournissez sont pour le moins lacunaires. Vous donnez
les  chiffres  de  la  répartition  des  certificats  PEB,  ils
confirment qu'en Région wallonne on est face à un bâti
qui  est,  pour  la  moitié  des  chiffres  disponibles,
assimilable à une passoire énergétique. Cependant,  les
chiffres  que  nous  n'avons  pas  sont  ceux  qui  sont
extérieurs au processus de certification. Il y avait déjà
des  obligations,  c'est  vrai,  mais  elles  étaient
circonscrites,  c'était  dans  des  domaines  d'action  très
limités.

Ici,  le  fait  de  faire  référence  à  cette  certification,
alors qu’elle n’était pas obligatoire dans toute une série
de situations,  vient  modifier  l’équilibre contractuel  de
départ.  C’est  sans  doute  un  des  impacts  non
négligeables  de  cette  disposition,  mais  un  impact  qui
nous  paraît  insuffisamment  analysé  et  pris  en
considération dans ses effets.

Enfin, vous avez confirmé que les logements publics
seraient logés à la même enseigne et vous avez eu des
mots  durs  par  rapport  aux  marchands  de  sommeil.
D’une  certaine  manière,  vous  considérez  un  peu  les
sociétés  de  logement  de  service  public  comme  des
marchands  de  sommeil  également  puisque  l’immense
majorité  de  leur  parc  relève  également  de  catégories
manifestement  insatisfaisantes  en  termes  de
performance énergétique…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Je ne peux pas vous laisser dire
cela. Vous savez bien que vous êtes dans l’excès.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Vous  avez  un  peu
assimilé les propriétaires de passoires énergétiques à des
marchands de sommeil.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Non, j'ai dit que des gens qui
profitent de la misère humaine…

M. Dispa (Les Engagés). – Je ne vous fais pas de
procès d’intentions et je ne veux pas polémiquer, mais je
dis que les sociétés de logement de service public sont
elles aussi gestionnaires d’un parc immobilier qui, pour
des raisons historiques, est assimilable à des passoires
énergétiques.  L’absence  de  révision  des  loyers  et  de
possibilité  d’indexation  ainsi  que  la  charge
administrative que ce dispositif nouveau va générer, si
elles  voulaient  y  rentrer,  n’est  pas  de  nature  à  leur
donner les moyens dont  elles  ont  besoin pour assurer
leurs missions. Croyez bien qu’elles sont conscientes de
leurs missions. Vous voulez les renvoyer à leur mission
première  d’augmentation  du  parc  immobilier  et  de
gestion d’une forme d’aide sociale, et je pense que les
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sociétés  en  sont  mille  fois  conscientes.  Simplement,
elles  sont  dans  de  vraies  difficultés  financières.  Les
réponses que vous avez sont sans doute des réponses,
mais  elles  sont  très  partielles  et  très  largement
insuffisantes.

Voilà les quelques réflexions que je voulais exprimer
à l’égard des observations formulées par le ministre.

M. le Président.  –  Avant  de  céder  la  parole  à
M. Evrard,  je  voudrais  vous  rappeler,  sans  mettre  de
pression,  que,  dans  20 minutes,  la  séance  débutera  et
que je clôturerai la commission. Dans 20 minutes, nous
retournons en séance demander au président de stopper
l’ensemble du Parlement pour reprendre la commission
et pour peut-être voter. 

Je  pense  que  15-20 minutes,  c’est  largement
suffisant. On ne refait pas un deuxième débat quand on
fait les répliques. Je m’adapterai, mais si vous ne voulez
pas revenir après 14 heures, arrêter tous vos collègues et
ne pas poursuivre les travaux, traînons encore un petit
peu. 

Je le dis en boutade, mais je veux rappeler les règles.

On ne débordera pas de 10 minutes parce que l'on
doit  finir  à  14 heures  ou  l'on  reprendra  une  nouvelle
séance, ce qui ne retardera pas nécessairement le vote. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). – Monsieur le Président, j’ai bien
entendu votre message et je remercie le ministre. Nous
aurons peut-être encore l’occasion, tout à l’heure, d’en
reparler.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
rassurez-vous, le débat touche à sa fin, même si nous
resterons sur notre faim, mais c’est un autre débat et ce
n’est pas très grave.

Nous  avons  bien  compris,  Monsieur  le  Ministre,
qu’il ne s’agit pas d'une mesure pour le développement
durable et l’efficacité énergétique. La seule circonstance
du  délai  d’un  an  avec  la  difficulté  de  mobiliser  les
certificateurs  et  ensuite  de  trouver  des  entrepreneurs
disponibles dans les délais requis le démontrent.

J’ajoute  qu’il  suffit  de  voir  l’enthousiasme
débordant  de  M. Evrard  qui  proclame  que  l'on  n'y
prendra  qu'une  fois  le  MR  et  pas  deux  –  c’est  mon
analyse.  C’est  une  mesure  sociale,  socialiste,  puisque
vous  en  êtes  le  ministre.  Au  moins,  les  choses  sont
claires.

Sur le Conseil d’État, ne renversez pas la faute. Nul
ne  peut  utiliser  sa  propre  turpitude.  C’est  vous  qui,
depuis le mois de juin, tambourinez pour obtenir cette
mesure qui vous a été refusée, puis vous l’obtenez dans

une nuit de conclave – tant mieux pour vous –, mais ne
nous faites  pas  le  reproche que le  texte  est  fragile  et
qu’il ne bénéficie pas de l’avis du Conseil d’État, que
vous pouvez encore avoir aujourd’hui. Il suffit que, en
sortant  d’ici,  c’est-à-dire  dans  quatre  à  cinq  minutes,
vous demandiez  à votre  collègue  et  ami,  Jean-Claude
Marcourt :  « Demande  l’avis  en  urgence  du  Conseil
d’État ». Dans sept jours, nous nous retrouvons, et vous
avez votre vote pour le 1er novembre, parce qu'il y a de
graves problèmes de légalité dans votre texte.

Troisièmement, je vais vous le démontrer, le décret
de 2011, puisque vous rappelez une belle époque, nous
étions déjà quelques-uns au Gouvernement, que dit ce
décret ? Il prévoit « l'obligation de la mention de la PEB
dans les annonces immobilières et de la remise du PEB
au candidat locataire. » Rien d'autre. Il  ne dit pas que
cela constitue un élément constitutif clé de la fixation du
loyer. J'en veux pour preuve que, dans le décret de 2011,
quelle  est  la  sanction  quand  il  y  à  défaut  de
communication ? C'est une sanction administrative, rien
d'autre. Il n'y a pas de sanction au civil dans le contrat
qui unit le propriétaire et le locataire, c'est une simple
sanction administrative.

Et  voilà  que  Christophe  Collignon  débarque,
bouscule tout et dit : « C'est un élément constitutif, c'est
moi qui le décide, avec le législateur, qui donne droit à
modifier les conventions particulières intuitu personæ ».
Tout cela est  balayé parce que vous décidez que cela
devient un élément…

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Parce que le législateur dit que
c'est  devenu une disposition impérative. C'est  la  ratio
legis du droit sur le bail.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
vous ne m'aurez pas.  Vous le décidez a posteriori  des
contrats, c'est cela qui ne va pas. Vous donnez un effet
rétroactif sur des contrats pour lesquels cela ne figurait
pas  comme un  élément  constitutif,  c'était  une  simple
mention avec amende administrative. Vous êtes en train
de voter un décret avec un effet rétroactif, qui n'est pas
légal. Il fallait trouver d'autres mesures, mais pas celle-
là.

Si  vous  aviez  décidé,  comme  l'a  très  bien  dit
M. Dispa, un blocage des prix,  sans faire le lien avec
une circonstance qui n'a pas été retenue dans le décret
de 2011, c'est en cela que votre décret est illégal, parce
qu'il est rétroactif.

Plus  grave,  cela  va  induire  un  comportement  très
différent à l'avenir. Grâce à votre décret, plus personne
ne fera des loyers charges comprises, plus personne ne
fera  des  loyers  charges  forfaitaires,  on  écartera  les
charges  réelles.  Là,  vous  ne  pourrez  jamais  vous  y
opposer.  Quelqu'un  qui  aujourd'hui  a  un  loyer  avec
charges réelles, va envoyer le prix des consommables à
son  locataire  et  celui-ci  n'a  aucun  droit  de  recours  à
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l'égard  du  propriétaire,  sauf  s'il  y  avait  une
disproportion,  mais  j'imagine  que  les  propriétaires
honnêtes – il y en a beaucoup – s'en priveront.

Voilà  pourquoi,  dans  cette  tourmente,  dans  cette
précipitation,  dans  cette  improvisation  législative,
comment  voulez-vous,  malgré  que  l'objectif  soit
louable, que l'on puisse voter pour votre décret ?

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  J'entends  bien  que
M. Antoine  essaie  de  générer  une  polémique  avec  le
groupe MR ou le groupe Ecolo et l'on ne va pas rentrer
là-dedans. 

Pour  notre  part,  nous  pensons  que  ce  texte  est
nécessaire et équilibré. Il ne va pas moins loin que celui
du PTB, il prend un autre chemin, celui du lien avec la
performance énergétique, donc celui d'une plus grande
équité.

Je  rappelle  aussi  l'amélioration  nécessaire  et  en
cours des mécanismes d'aide à la rénovation.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 1085
(2022-2023)  N° 2)  ont  été  déposés  par  MM. Devin,
Evrard et Mme Delporte.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close. 

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de
décret modifiant l'article 26 du décret du 15 mars 2018
relatif  au  bail  d'habitation  et  limitant  l'indexation  des
loyers  en  fonction  du  certificat  de  performance
énergétique  des  bâtiments,  déposée  par  M. Devin,
Mmes de Coster-Bauchau,  Delporte,  MM. Lomba,
Evrard et Hazée (Doc. 1085 (2022-2023) N° 1).

Je rappelle que l'on va voter à main levée, sauf le
vote sur l'ensemble qui se fera de manière électronique.

Art. 1er

À l'article 1er, des amendements n° 1 à 3 (Doc. 1085
(2022-2023)  N° 2)  ont  été  déposés  par  MM. Devin,
Evrard et Mme Delporte.

La  parole  est  à  M. Devin  pour  présenter  ces
amendements.

M. Devin (PS).  –  À  l'article 26,  § 1erbis,
subarticle 1er,  les  mots  « pour  l'adaptation  de  loyers
dont le droit échoit » sont insérés avant les mots « dans
la période du ».

Il  s'agit  de  trois  amendements  techniques  qui  ne
requièrent pas de passage devant le Conseil d’État.

M. le Président.  –  Les  amendements  n° 1  à  3
(Doc. 1085 (2022-2023) N° 2) sont adoptés par 8 voix
et 2 abstentions. 

L'article 1er tel qu'amendé est adopté par 8 voix et
2 abstentions.

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L’article 2 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Art. 3

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1085
(2022-2023) N° 3) a été déposé par MM. Dispa, Antoine
et Desquesnes.

La  parole  est  à  M. Dispa  pour  présenter  cet
amendement.

M. Dispa (Les Engagés). – Il s'agit d'intégrer dans le
texte le principe d'une évaluation de la mesure. Dès lors
qu'elle  est  potentiellement  reconductible,  il  paraît
indispensable  d'avoir  cette  évaluation.  En  toute
hypothèse, dès lors qu'un dispositif est mis en place, il
est  de  bonne  gestion  que  de  mesurer  les  impacts  du
dispositif sur tous les aspects de la problématique, que
ce soit l'évolution des loyers de référence, l'amélioration
du bâti ou encore l'apparition éventuelle de pénurie de
logements dans certaines sous-régions.

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 1085
(2022-2023)  N° 3)  est  rejeté  par  8 voix  contre 1  et
1 abstention.

L’article 3 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Art. 4 et 5

Les  articles 4  et  5  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 4  et  5  sont  adoptés  par  8 voix
et 2 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l’article 26  du
décret  du  15 mars 2018 relatif  au  bail  d’habitation  et
limitant l’indexation des loyers en fonction du certificat
de performance énergétique des bâtiments, déposée par
M. Devin,  Mmes de Coster-Bauchau,  Delporte,
MM. Lomba, Evrard et Hazée (Doc. 1085 (2022-2023)
N° 1).
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Par  8 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  du
logement  et  des  pouvoirs  locaux  recommande
l’adoption de la proposition de décret, telle qu’amendée,
par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Je  tiens  à  m'excuser  auprès  des  membres  du
personnel du Parlement qui nous ont assistés et qui vont
enchaîner  avec  la  séance  plénière  qui  débute  dans
quelques instants sans avoir mangé. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 50 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. John Beugnies, PTB
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Courard, Président
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Laurent Devin, PS
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Yves Evrard, MR
M. Éric Lomba, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence immobilière sociale
CEHD Centre d'études en habitat durable (ASBL)
CESE Conseil économique, social et environnemental
EN EuroNorm
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MR maison de repos
PBE plan Bois Énergie
PEB Performance énergétique des bâtiments
RIS revenu d'intégration sociale
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPF Service public fédéral
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